
la météo: Passages nuageux avec averses ou 
orages en fin de journée. Maximum de 25 à 27. Aperçu 
pour mardi: nuageux avec averses suivies d’un déga­
gement.

Fais ce que dois
20 CENTS
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Bourassa précise son slogan

Pas de rapatriement sans garanties claires
par Gérald LeBlanc

MONT-GABRIEL — Le premier mi­
nistre du Québec, M. Robert Bourassa, a 
annoncé qu’il refusera le rapatriement de 
la constitution canadienne, vivement sou­
haité par le gouvernement fédéral de M. 
Trudeau, s’il n’obtient pas des garanties 
très claires, inscrites dans la constitution, 
sur les pouvoirs nécessaires au Québec 
pour assurer la sécurité culturelle de son 
peuple.

“En tant que chef du gouvernement du 
Québec, a-t-il déclaré, je suis convaincu

que les Québécois n’accepteront le ra­
patriement de la constitution, objectif dé­
sirable en soi, que si cette constitution 
leur donne des garanties pour l’avenir de 
la culture française.’’

C’est à l’issue du Colloque d'orienta­
tion sur “les années 80”, tenu durant le 
week-end au Mont-Gabriel dans les Lau- 
rentides par le Parti libéral du Québec 
(PLQ), que M. Bourassa a fait cette im­
portante déclaration sur les conséquences 
du slogan de la souveraineté culturelle,

lancé officiellement au Colloque précé-
ra ident, en août 1973 au Mont Orford dans 

les Cantons de l’Est.
La plupart des ministres et députés, les 

permanents et dirigeants du parti, quel­
ques représentants de certains corps in­
termédiaires comme le Conseil du patro­
nat, un peu Uus de 400 personnes au total, 
avaient accepté l’invitation du PLQ de se 
pencher, avec l'aide d'une dizaine d'ex­
perts dont trois français et un américain, 
sur ce que sera et pourra devenir le Qué­

bec des années 80.
Intéressant certes et même animé lors 

des discussions sur les problèmes de la 
famille, cet exercise de futurologie avait 
suscité peu d’échanges générateurs d’i­
dées nouvelles jusqu'à ce que M. Bou­
rassa lance sa bombe de fin de Colloque.

En plus de répondre, au moins partiel­
lement, au nombre grandissant de Québé­
cois réclamant une définition de la “sou­
veraineté culturelle ”, gardée depuis deux 
ans à son état originel de slogan électo­

ral, M. Bourassa ouvre en effet une toute 
nouvelle joute avec Ottawa, en contredi­
sant carrément les convictions défendues 
depuis dix ans par le trio Trudeau- 
Marchand-Pelletier.

Pour les tenors du “french power” à 
Ottawa, c’est en allant défendre leurs in­
térêts dans la capitale canadienne que les 
Québécois assurent la survie et le déve­
loppement de leur culture au sein de la 
confédération canadienne.

M. Bourassa affirme maintenant que

A la CTCUM

Les chances sont 
minces d’une
reprise du service * .'vlii.

par Bernard Descôteaux

logique c
a prévalu jusqu’à maintenant, les 3,400 
chauffeurs d’autobus et opérateurs de
métro décideront aujourd’hui de pour-

d'etu-suivre encore la longue "journée 
de” entreprise il y a minatenant six jours.

Ceux-ci se réunissent ce matin, et ils 
devront se prononcer sur un retour au 
travail à la lumière du rapport qui leur 
sera adressé par leur président, M. Nor­
mand Hamelin, relativement aux discus­
sions de vendredi soir avec le ministre du 
Travail, M. Gérald Harvey. Mais suivant 
les informations recueillies de diverses 
sources, il ne semble pas que les résultats 
de ces discussions soient assez probants 
pour qu on puisse envisager une reprise 
des services du transport en commun.

Les dirigeants de la Fraternité des 
chauffeurs d’autobus, opérateurs de

au sommaire,
■ Le pari du Mont-Gabriel, 
un éditorial de Michel Roy
■ Au rendez-vous du Nord 
au Sud: une analyse de 
Georges Vigny
■ Les bloc-notes de Jean- 
Claude Leclerc

— page 4

■ Inflation et récession ont 
durement frappé le tiers- 
monde

— page 6

■ Le Pathet-Lao prend le 
pouvoir à Vientiane

— page 7

■ L’Égypte s’engage à ne 
pas intervenir en cas de 
nouvelle guerre contre 
Israël

— page 8

métro et services connexes se sont réunis 
samedi pour préparer cette assemblée de 
leurs membres qui aura lieu à 10 heures à 
la salle de l’Ecole Le Plateau, et ils pré­
senteront une recommandation à leurs 
membres quant à un éventuel retour au 
travail. Il fut impossible de connaître la 
nature de cette recommandation, mais la 
logique même des décisions adoptées jus­
qu'ici ainsi que les résultats de la ren­
contre avec M. Harvey laissent peu d’es­
poir quant à la possibilité pour les 
Montréalais de retrouver leurs autobus et 
leur métro mardi.

Rappelons simplement les principaux 
éléments de ce dossier.

La dernière offre de la CTCUM à 
ses chauffeurs a été présentée le 31 juillet 
dernier. Elle fut refusée unanimement le 
5 août lors d’une journée d’étude. Les 
jours qui suivirent virent la nomination 
d’un médiateur spécial par le ministère 
du Travail, et celui-ci, M. Roger Pilotte, 
entreprit sa médiation les 16 et 17 août. 
Les deux parties se séparèrent sans modi­
fier aucunement leurs positions respecti­
ves. Le 20 août, soit mercredi dernier, les 
chauffeurs entreprirent une “journée d’é­
tude” de durée indéfinie qui est toujours 
en cours. Les chauffeurs se sont dits d'ac-, 
cord à retourner au travail lorsqu’ils au­
ront obtenu des garanties les assurant 
que de nouvelles propositions leur se­
raient présentées par la CTCUM à la 
table de négociations.

L’intervention du ministre du Travail, 
M. Gérald Harvey, qui vendredi a ren­
contré tant les dirigeants de la fraternité 
que ceux de la CTCUM, n’a eu pour ré­
sultat que d’établir un consensus sur la 
nécessité de réactiver la médiation de M. 
Roger Pilotte qui en principe reprendra 
mardi. La CTCUM n’a pas l’intention et 
son pdg, M. Lawrence Hanigan, l’a dit 
clairement de faire de nouvelles offres 
aux syndiqués.

Pour le reste, on peut résumer la situa­
tion en disant que M Harvey s’en est 
tenu à son rôle de ministre du Travail et 
n’a pas voulu intervenir dans le conflit en 
promettant à la CTCUM de couvrir les 
pertes financières de cet organisme pour 

Voir page 6: La CTCUM
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Le ministre canadien de l’Énergie, M. Donald Macdonald, a participé hier aux côtés du président Gerald Ford, 
à l’inauguration du barrage Libby, construit au coût de $470 millions dans le nord-ouest du Montana. Les 
deux hommes en ont profité pour s'entretenir de la politique canadienne de l’ énergie "inspirée avant tout 
d’un égoïsme éclairé”, a dit M. Macdonald. (Téléphoto CP)

Le cabinet grec pourrait gracier 
les 3 colonels condamnés à mort

ATHENES (d’après Reuter et AFP) - 
Le cabinet grec qui se réunit aujourd’hui 
en séance extraordinaire, pourrait déci­
der d’engager le processus de commuta­
tion des peines capitales prononcées sa­
medi contre les anciens dictateurs mili­
taires, MM. Georges Papadopoulos, pré­
sident, et ses deux adjoints Stylianos Pat- 
takos et Nicolas Makarezos.

On déclarait hier à Athènes de source 
digne de foi que le gouvernement semble 
décidé à transmettre l’affaire au comité 
des grâces du ministère de la Justice — le 
seul organisme habilité à recommander 
une commutation des peines.

Le gouvernement peut engager ce pro­
cessus sans attendre que les avocats de la 
défense aient épuisé tous les moyens juri­
diques. Les condamnés ont cinq jours

pour interjeter appel auprès de la cour 
Suprême. C'est au président de la ré­
publique, M. Constantin Isatsos qu’appar­
tient la décision finale.

Après le verdict, le gouvernement avait 
laissé entendre dans un communiqué 
qu'il envisageait de faire commuer les 
peines en rappelant ses prérogatives 
constitutionnelles en la matière.

Le communiqué du gouvernement 
déclarait qu’à la tâche de la justice s’a­
joute une “procédure finale” permettant 
au gouvernement de commuer les peines. 
“Un sens élevé de la responsabilité politi­
que doit prévaloir à ce stade final,” af­
firme le gouvernement.

Ce communiqué gouvernemental a pro­
voqué de vives réactions parmi les diri­
geants politiques grecs. M. Georges

Mavros, leader du parti Union du centre 
Nouvelles forces a notamment de­

mandé la convocation immédiate du par­
lement, afin qu’il se prononce sur ce 
“grave problème politique et constitu­
tionnel.” “En publiant ce communiqué, 
avant même que le peuple n'ait été in­
formé du verdict, estime M. Mavros, le 
gouvernement intervient ouvertement 
dans l'oeuvre de la justice, alors que tous 
les moyens de procédure non) pas été 
épuisés."

M. Andreas Papandreou, président du 
parti socialiste declare pour sa part que 
le communiqué du gouvernement “con­
duit à la conclusion que soit M. Constan­
tin Caramanlis, premier ministre, avait 
pris des engagements envers la junte, soit 

Voir page 6: Le Cabinet

Les libérations conditionnelles
1 ) Devant les échecs, deux tendances s’affrontent
par Guy Deshaies

Le 2 novembre dernier Arthur Gagné, 
26 ans, commet un vol à main armée 
dans un restaurant du nord de Montréal, 
il assassine un médecin, le Dr Gaston 
Perreault, 42 ans, au cours de son forfait, 
et il abat un policier de la CUM accouru 
sur les lieux, l’agent Aimé Pelletier, 39 
ans.

Quelques jours plus tard Gagné fait des 
aveux et s'enlève la vie.

Ce 2 novembre 74 il se trouvait en li­
berté illégale après avoir omis de revenir 
d’un congé de fin de semaine que lui 
avaient accordé les autorités du péniten­
cier de Cowansville où il purgeait depuis 
1968 une peine d’emprisonnement à vie 
pour le meurtre d'un chauffeur de taxi.

Le congé avait été octroyé à Gagné 
conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 26 de la loi des pénitenciers qui per­
met aux directeurs des pénitenciers fédé­
raux d’accorder ainsi des congés pour ab­
sences temporaires.

Le 28 mai 75, une altercation entre au­
tomobilistes à l’angle des rues Valois et 
Ontario, dans l’est de Montréal, dégénère 
en fusillade. La police arrête l'un des pro­
tagonistes qui a ouvert le feu sur son op­
posant et l’accuse de tentative de 
meurtre. Dix-huit jours plus tôt, cet indi­
vidu de 38 ans, présumé innocent, avait 
obtenu sa libération conditionnelle. Sa 
feuille de route est la suivante. En 1958 il

est condamné à 10 années de réclusion 
pour 5 vols à main armée. Il est relâché 
six ans plus tard et il est presque aussi­
tôt repris par la police pour possession 
d’arme et condamné à 15 mois de prison. 
En 68, il attrape six mois pour recel. En 
1970 il est finalement condamné à cinq 
années de bagne pour vol à main armée. 
En juin 71 il s'évade et il est repris en 
septembre de la même année. Le mois 
suivant il s’évade de nouveau et il est

repris. En calculant le temps qui lui reste 
à servir moins les remises statutaires, cet 
homme devrait être relâché en surveil­
lance obligatoire vers la fin de novembre 
75. Le 10 mai il obtient sa libération con­
ditionnelle et le 28 mai c’est l’incident de 
la rue Valois. Cela ne constitue pas un 
motif obligatoire de suspension ou de ré­
vocation de sa libération conditionnelle 
puisque l’affaire est pendante. Le tribu­
nal doit le laisser en liberté jusqu'au pro­
cès à moins que le ministère public ne s’y 
oppose et fasse valoir des motifs sérieux.

Cet individu était en liberté conformé­
ment aux dispositions de la loi fédérale 
dite “sur la libération conditionnelle des 
détenus. ”

Le 3 juin dernier, à Ville Emard, rue 
Lamont, les policiers André Legros et 
Gilles Beauvais se rendent à la porte d'un 
logement où des voisins prétendent avoir 
entendu des détonations. Beauvais, qui 
ouvre la marche, est accueilli par des 
coups de feu et il en meurt quelques heu­
res plus tard à l'hôpital.

Trois hommes sont arrêtés sur les lieux 
presque immédiatement. L’un deux, 
Jean-Louis Rodrigue, se trouve en sur­
veillance obligatoire, un autre est évadé 
de prison, La surveillance obligatoire 
signifie la période entre la libération du 
detenu et l'échéance de sa peine. Ce n’est 
pas la libération conditionnelle mais la li­

bération après toute la peine moins la re­
mise statutaire et les jours de grâce (trois 
par mois), soit environ au bout des deux 
tiers du temps de prison imposé. Il s'agit 
d'une autre forme de liberté définie à la 
loi fédérale sur la libération condition­
nelle des détenus.

En septembre 74 la police de la CUM 
appréhende un jeune homme pour vol à 
main armée. Elle produit trois témoins 
qui identifient positivement le suspect

qui justement est en libération condition­
nelle. Il est remis en liberté provisoire 
par le tribunal en attendant le procès. 
Trois semaines plus tard il est arrêté de 
nouveau par la police, cette fois pour ré­
pondre a l’accusation d’avoir commis 
deux vols qualifiés. Au dossier, la police 
produit une confession du suspect et 
mentionne qu’il a indiqué où se trouvait 
la cachette d’armes. Aux services de libé­
rations conditionnelles on fait savoir à la
police que cela ne suffit pas pour sus-

’ ; la...........pendre la libération et on cherche plutôt 
a savoir si l'accusé n’a pas fréquenté de 
“criminels ou des endroits mal famés”.

CHEZ V1TQ Ristorante
Meca gastronomic?

Vers la même période un autre jeune 
homme, en libération conditionnelle, est 
dénoncé comme auteur d’un viol commis 
avec violence. La police plaide en faveur 
d'une suspension de sa libération voyant 
qu’il obtient un cautionnement devant le 
tribunal. Par bonheur pour la police, l’a­
gent de libération suspend l’accusé non
pas parce qu’il doit répondre à l’accusa- 

viol mais
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5412 Côte des Neiges

m Montréal

tion de viol mais parce qu’il se trouvait 
dans une discothèque au moment où il a 
rencontré la présumée victime, chose qui 
lui était interdite aux termes des condi­
tions de sa libération.

Le 8 mars 1974 un certain B.M., 25 ans, 
dont le dossier fait état d'effractions et

Voir page 2: Deux tendances

cette présence ne suffit plus et que la 
constitution canadienne doit accorder 
explicitement au gouvernement du Qué­
bec les pouvoirs necessaires pour assurer 
la sécurité culturelle des francophones.

Tl me semble, a-t-il en effet déclaré, 
tout à fait normal que le Québec se voit 
reconnaître le pouvoir et les moyens de 
décider finalement des questions majeu­
res qui concernent la protection et le dé-

Voir page 6: Le rapatriement

Costa Gomes 
accorde 
un bref répit 
à Goncalves

LISBONNE (d’après Reuter et AFP 
Le président Costa Gomes a accordé hier 
un répit au gouvernement du général 
Vasco Gonçalves, en butte aux pressions 
des modérés et du général Carvalho.

Dans un communiqué plutôt ambigu, le 
chef de l’Etat a réclamé le rétablisse­
ment de l’autorité et des libertés dé­
mocratiques pour mettre fin à la vague 
de violence et en attendant qu’une solu­
tion soit apportée à la crise qui règne au 
sein des forces armées, le gouvernement 
Gonçalves continuera d’assurer l'admi­
nistration du pays, affirmait le général 
Costa Gomes.

A tout le moins, c’était là accorder un 
sursis bienvenu au général Gonçalves, 
dont la démission était tenue pour immi­
nente devant l’assaut des militaires mo­
dérés. Mais coup de théâtre en fin de 
journée: sur l’ordre du général Costa Go­
mes, le communiqué de la présidence 
était annulé “en raison des spéculations 
faites par quelques organes de communi­
cations sociales”, selon la télévision por­
tugaise.

Le communiqué publié après une nuit 
de discussion au palais de Bélem entre le 
général Gonçalves et ses opposants mili­
taires, laissait penser que l’offensive des 
neuf officiers modérés contre le premier 
ministre, a fait long feu, du moins pour le 
moment.

Mais le président donne dans son com­
muniqué son appui à l’assemblée géné­
rale du Mouvement des forces armées, 
dont les 240 officiers, sous-officiers et sol­
dats avaient proposé le mois dernier un 
socialisme fondé sur le “pouvoir populai­
re” et des organisations de base par des­
sus la tête des partis — ce qui pourrait 
être un appui aux thèses d’extrême- 
gauche du Copcon (forces de sécurité) et 
de son chef le général de Carvalho.

Le communiqué demande la “restruc­
turation du Conseil de la révolution et le 
respect des organes révolutionnaires du 
MFA. en particulier son assemblée, afin 
de garantir l’autorité et le respect des li­
bertés démocratiques, qui permettront 
de mettre fin à la vague de violences ac­
tuelles".

Le Conseil de la révolution de 30 offi­
ciers a été de mars à juillet l’organe 
suprême du pouvoir au Portugal, avant 
d'etre évincé par le triumvirat des géné­
raux Costa Gomes, Gonçalves et Car-

Voir page 6: Costa Gomes
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Les libérations conditionnelles.
Une seule voie d’accès mais plusieurs portes de sortie...
par Guy Deshaies

Au Canada, comme dans la plupart des 
pays, il n’existe qu’un seul mécanisme 
pour incarcérer un individu: le tribunal. 
Mais pour libérer un prisonnier les méca­
nismes sont multiples chez nous. Ils sont 
édictés dans des lois différentes, ils enga­
gent des processus décisionnels différents 
et à des niveaux différents. Au surplus, 
ces mécanismes de libération procèdent 
de juridictions provinciales ou fédérale, 
ce qui complique encore leur fonctionne­
ment.

Cela donne lieu à des situations parfois 
singulières comme par exemple à l'unité 
de sécurité maximale de l’Institut 
Archambeault où les autorités péniten­
tiaires, appliquant la loi sur les péniten­
ciers, refusent tout congé d’une journée 
ou de fins de semaine aux 400 détenus 
qui s’y trouvent. Les commissaires de 
la libération conditionnelle peuvent, en 
application de la loi qui les régit, li­
bérer purement et simplement, pour 
une période fixe ou indéterminée, un 
détenu qui n’a pas le droit par ailleurs 
à un congé d’une journée.

Ou encore un sursis de sentence est ac­
cordé à une personne par le tribunal mais 
sa déclaration de culpabilité annule la li­
bération conditionnelle dont il bénéficiait 
de sorte que la règle administrative inva­
lide la disposition prise par le tribunal.

Voyons en gros comment et par qui un 
condamné peut s’éviter la prison ou y 
écourter son séjour.

D’abord par le tribunal qui applique le 
code pénal canadien. Il s'agit alors d’un

juge qui impose une sentence de prison à 
une personne déclarée coupable d'un 
acte criminel. Mais le juge sursoit à 
l’application de sa sentence et place l’in­
téressé en “probation”, habituellement 
durant la période qu’il devrait passer en 
prison. Cela signifie premièrement que si 
le condamné commet un délit durant sa 
“probation" U sera ramené devant le 
juge qui lui a accordé un sursis de sen­
tence et ce juge enverra alors le délin­
quant en prison pour le délit antérieur 
qui lui avait valu le sursis. Il fixera en­
suite la date du procès pour le nouveau 
délit ou enregistrera le plaidoyer de cul­
pabilité et imposera une nouvelle sen­
tence. C’est là que surviennent les négo­
ciations de plaidoyers (plea bargaining) et 
très souvent le juge impose des sentences 
concurrentes de sorte oue “c’est le même 
prix ”, comme disent les habitués, pour 
un, deux, cinq ou dix délits commis en 
période de probation.

Mais il y a autre chose. Durant ce sur­
sis de sentence l’inculpé demeure sous la 
juridiction du tribunal. Le défaut de se 
conformer aux conditions de sa libération 
constitue un délit, le “bris de condi­
tions ”, qui est défini au code criminel. Le 
bénéficiaire d’un sursis de sentence doit 
rendre compte de ses activités à un agent 
de probation (juridiction provinciale) ou 
à la police comme le décide le juge. Les 
conditions de sa libération sont multiples 
et variées : interdiction de fréquenter des 
criminels, interdiction de fréquenter des 
débits d’alcool, des complices, etc. etc.

Il n’a rien à voir ou à faire avec qui que 
ce soit des services de libérations condi­
tionnelles. C'est le juge et le juge seul qui 
assume la responsabilité de le laisser en 
liberté. Le juge peut imposer de la prison 
et ajouter une période de probation et 
c’est encore le même mécanisme. En ré­
sumé il s’agit d’une personne condamnée 
à la prison mais qui se trouve en liber­
té par décision judiciaire. Le défaut de se 
conformer aux conditions fixées par le tri­
bunal constitue une offense criminelle.

Deuxièmement, un détenu peut se 
trouver en liberté grâce aux lois qui régis­
sent les prisons (provinciales) et les péni­
tenciers (fédérales). Les prisons sont des 
institutions provinciales où les détenus 
purgent des peines d’au plus deux ans. La 
loi oui régit les prisons, au Québec, res- 
semole, quant à l’essentiel, à la loi fédé­
rale des pénitenciers. Ces deux lois per­
mettent au directeur de l'institution d’ac­
corder des congés, avec ou sans surveil­
lance, pour des absences temporaires. La 
grosse condition est de revenir à l’heure 
prévue à la prison ou au pénitencier. Si le 
détenu ne revient pas il se trouve en “li­
berté illégale”, crime prévu au code pé­
nal et qui concerne les évadés. Normale­
ment. lorsque le détenu omet de revenir 
au bercail, le directeur informe tout 
simplement la police qui place son nom 
sur la liste des personnes recherchées. Le 
détenu repris doit répondre devant les 
tribunaux à l’accusation d’avoir été “en 
liberté illégale ”.
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DEUX TENDANCES
de vols avec violence, est relâché après 
avoir purgé les deux-tiers de sa peine. Il 
se trouve alors sous surveillance obliga­
toire. Dix-neuf jours plus tard, soit le 27 
mars, il est arreté pour viol. Il est remis 
en liberté sous cautionnement mais le 
service des libérations pourrait suspendre 
ou révoquer sa libération pour des motifs 
de bris de condition. On voit qu'à 
Montréal il y a eu notamment une aug­
mentation de 111% du nombre d'homici­
des et de 172% du nombre de vols à main 
armée. Tel n’est pas le cas. Le 24 janvier 
75 B.M. est arrêté pour viol et remis en li­
berté provisoire. Le 21 février 75 il est ar­
rête une autre fois pour un troisième viol. 
Cette fois la Commission révoque 
rétroactivement sa liberté sous surveil­
lance obligatoire.

Bon. La police trouve que la plaisante­
rie a assez duré; elle ne sait plus où four­
rer des dossiers de ce genre. Il y en a 
trop. Dans le seul mois de janvier, sur le 
territoire de la CUM, la police, relative^ 
ment à divers actes criminels, a arrêté 
140 personnes qui étaient soit en libéra­
tion conditionnelle, soit sous surveillance 
obligatoire, soit en congé.

Sur ce même territoire il y a, en 
moyenne, 1,000 prisonniers en liberté 
dont 450 environ sous surveillance obliga­
toire. Ce chiffre représente un peu plus 
de la moitié des libérés et surveillés de 
tout le Québec. Il y a, en plus, les quelque 
1.500 personnes libérées par les tribunaux 
soit sous cautionnement, soit sur ordon­
nance de probation par suite d'un sursis 
de sentence. A cela, il faut ajouter, tou­
jours sur le territoire de la CUM, les 800 
condamnés qui purgent des sentences dis­
continues, c'est-à-dire les fins de se­
maine, et dont 20 p.c. omettent régulière­
ment de se présenter à la prison, ce qui 
signifie l'émission de 150 mandats d’ar­
restations par semaine. En 1974 la police 
de la CUM a procédé à l’arrestation de 
840 personnes pour des délits commis du­
rant leur probation.

Toutes ces personnes sont réputées 
être réhabilitées ou en voie de l’être. Seu­
lement, on sait que 80 p.c. des personnes 
qui ont fait de la prison y retournent au 
moins une fois. Et puis, il y a hausse alar­
mante du taux de criminalité, surtout 
dans les délits violents.

au fil des mots
Oublier Gutenberg?
par Louis-Paul Béguin

La déclaration de Marshall McLu- 
han, criée à la cantonade, il y a quel­
ques années et voulant que la commu­
nication audio-visuelle dût bientôt 
remplacer Tère de l’imprimé, de 
l'écriture, fit du bruit. Les média 
électroniques étant de plus en plus 
perfectionnés, les communications de 
plus en plus rapides, il semblait évi­
dent que l’écriture allait être dépas­
sée. McLuhan, intrépide penseur un 
peu poète à ses heures, alla plus loin, 
emporté par son élan de visionnaire: 
le message n’était plus important, la 
forme qu'il prenait faisait toute la dif­
férence. La pensée vivement traduite 
en sons et en couleurs, le signe de l’i­
mage à trois (et à quatre, pourquoi 
pas) dimensions, allaient régner dé­
sormais sur l’homme entouré de 
lignes mouvantes, de néons abrutis­
sants. Le bon livre ne serait plus 
qu’un souvenir, à classer avec les pa­
pyrus anciens. La radio et la télévi­
sion, l’une médium chaud et l’autre 
médium froid, les cassettes, les ban­
des magnétiques, voilà ce qui allait 
permettre de communiquer, bien plus 
vite qu'à l'aide d’un texte imprimé. La 
parole allait régner, seule et puis­
sante, comme au temps des hommes 
de la préhistoire. La question était 
simplement de l’emballer convenable­
ment pour l’expédier, à vive allure, 
vers son interlocuteur qui n'aurait 
qu’à la décoder. La pensée, le mes­
sage, réduits à l'état de poulets conge­
lés, quel cauchemar!

La bande dessinée, la réclame 
affriolante, le cinéma sans intrigue ni 
déroulement logique, le tout chargé 
d'impact visuel et violent étaient déjà, 
triomphants, parmi nous. Mourant 
dans l'incompréhension, le roman de­
venu le néo-roman, exercice onirique 
de l’esprit du romancier en proie à 
l'angoisse ontologique, allait dispa­
raître, périmé. Pauvre Gutenberg! On 
n’avait plus besoin de lui, on allait 
l’oublier.

Je me lamentais. Mais deux choses 
m’ont redonné confiance. D'abord une 
déclaration de M. Robert Escarpit du 
journal Le Monde qui lors d’une con­
férence, exposa les avantages de la 
communication écrite “qui permet au 
lecteur d'intégrer sa pensée d’une ma­
nière supérieure à tout autre moyen”.. 
“L’imprimé n’est pas surclassé par la 
radio ou la télévision.”

Plus tard, il y eut les réflexions à ce 
sujet de Simone de Beauvoir. Je n'ai­
mais pas tellement, jusqu'à ce jour, la 
Grande Sartreuse. Sa froideur, son so­
cialisme tout intellectuel, son parti-

pris politique, et ce que je crus être 
son manque de coeur (son livre sur la 
mort de sa mère m’avait scandalisé), 
m’avaient fait souvent voir cet écri­
vain sous un jour assez noir, antipathi­
que. Mais ne voilà-t-il pas que son der­
nier livre “Tout compte fait” (Galli­
mard) la révèle enfin femme émou­
vante et vraie, résignée, sage. Dans 
ce livre elle dit: “L'image, qu'on 
se,borne à voir, si elle suggère plus ra­
pidement, n’a pas la place hautement 
privilégiée de l’écriture, pour ce qui 
est de transmettre le savoir.” Autre­
ment dit, l’image suggère, le message 
audio-visuel est vague, superficiel, 
alors que l'écriture explique et définit. 
Nous sommes bien les enfants de Gu­
tenberg, nous ne le renions pas, ce 
bon père. Vive la Grande Sartreuse! 
Un gros baiser sur son front existen­
tialiste. En outre, je lis dans les jour­
naux de France qu elle vient d'aller 
consoler des belles de nuit en grève, 
réfugiées dans une église. Elle dans 
une église, donnant l’accolade aux 
pauvres filles à qui l’Etat français 
veut retirer le “gagne-pain” quotidien! 
Je n'en reviens pas. Elle, qui avouait 
dans son livre être plus sensible aux 
mots qu’aux images, s’est sentie émue 
par le triste sort de celles qui furent, 
en Macédoine, les messagères sacrées 
des dieux? Je vis en songe notre Si­
mone courant, l’Etre et le Néant sous 
le bras, à la rescousse des modernes 
hétaïres. Ce geste de compassion, plus 
sa défense de Tecriture, c’en fut trop: 
désormais ses incartades, je les lui par­
donnerai.

Revenons au livre. Lire un livre, 
dans le silence de sa chambre, est ùn 
plaisir qu'on ne peut sous-estimer. Ne 
connaissons-nous pas ainsi en détail 
les idées de l’auteur, mieux que 
pourront jamais nous les faire con­
naître les images multicolores 
et les bruits artificiels qui préten­
dent reconstruire un monde vu trop 
rapidement et trop en surface pour 
oue la pensée ne s'en trouve pas 
dangereusement simplifiée.

Peut-être, dans un avenir lointain, 
coifferons-nous un casque tétraphoni- 
que, allongés confortablement sur un 
lit ultra-moderne ou suspendus sur 
une couche d'air et pourrons-nous, 
bercés par une musique de fond, écou­
ter une voix mélodieuse nous raconter 
Les Misérables, pendant que des ima­
ges cérébrales, en couleur naturelle­
ment, se produiront psycho- 
électroniquement dans notre tète. 
Mais cela, c’est de la science-fiction.

Dans le district judiciaire de Montréal, 
le ministère public a intenté 12,000 causes 
criminelles en 73, 14,000 en 74 et les pré­
dictions pour 1975 d'après le nombre de 
causes déjà intentées, indiquent qu'on 
ouvrira entre 18,000 et 20,000 dossiers cri­
minels cette année.

On paraît s'éloigner du problème des li­
bérations conditionnelles et pourtant la 
police estime que l'essentiel de la popula­
tion criminelle qu'elle pourchasse quoti­
diennement parfois au péril de la vie des 
agents est composé de récidivistes dont 
bon nombre jouissent des dispositions de 
diverses lois fédérales ou provinciales aux 
termes desquelles les bagnards sont libé­
rés avant échéance.

C'est par centaines que le sergent Gil­
les Beauchamp, un colosse grisonnant 
aux chemises fleuries, étale des dossiers 
comme ceux qu'on a vus plus haut sur 
son petit bureau dans le minable réduit 
qu'il occupe à l'étage de l’ancienne sta­
tion de police de Saint-Michel, angle 
Jarry et Saint-Michel. C’est là que cinq 
policiers de la CUM, dirigés par le ser­
gent Daniel Créneau, accumulent les in­
formations sur les détenus afin de ren­
seigner les autorités des pénitenciers et 
des prisons de même que les agents de li­
bérations conditionnelles avant l'octroi 
des congés et des libérations.

Peu à peu, grâce à leur initiative, ces 
policiers volontaires se sont installés dans 
ce travail et ont réussi à s'imposer de 
plus en plus dans le système des libéra­
tions. On les consulte, on a grand besoin 
de leurs renseignements mais on se méfie 
un peu de leur jugement.

Dans leurs somptueux bureaux de la rue 
Sherbrooke, angle Berri, au-dessus du 
nouvel hôtel Richelieu, les ympathiques 
jeunes universitaires du service national 
des libérations conditionnelles, munis de 
leurs cartes personnelles unifoliées, ne 
manquent pourtant ni de réalisme ni de 
compétence. Ils savent d’abord que l’ins­
titution carcérale ne contribue aucune­
ment à faire diminuer le taux de crimina­
lité. Ils savent aussi que plus de 55% des 
demandes de libérations conditionnelles 
qui sont adressées à la Commission des 
libérations conditionnelles par des prison­
niers éligibles sont refusées. Ils n'igno­
rent pas non plus qu’à côté des 20,000 à 
25,000 prisonniers détenus dans des péni­
tenciers ou des prisons au Canada il y a 
environ 6,000 personnes en liberté sous 
condition et qu’entre les statistiques pes­
simistes de la GRC estimant à 90% le 
nombre d'échecs de ces libérations et les 
statistiques optimistes du colliciteur- 
général établissant à 82 p.c. la proportion 
des réussites, la vérité se trouve aux envi­
rons de 50%, ce qui n’est pas si mal.

Tant du côté de la police que du côté 
des agents de libérations on se plaint du 
manque de personnel, du manque de 
moyens matériels, du manque de sensibi­
lisation du public, etc.

Mais c’est surtout deux conceptions, 
deux philosophies qui s’affrontent: l’une, 
policiere, axée sur la protection du 
public, l'autre, plus théorique, orientée 
sur la réhabilitation.

Le côté “protecteur du public” qu’af­
fiche la police énerve un peu les agents 
de libération dont la philosophie est axée 
davantage sur le prisonnier et le proces­
sus de sa réintégration sociale.

L'affrontement de deux tendances 
parmi ces milieux intimement liés au sys­
tème de libération conditionnelle repré­
sente au fond le problème que pose le 
système de libérations conditionnelles à 
l'ensemble de la population dont l’opi­
nion est très partagée.

Cependant, au Canada, à moins d'un 
changement inopiné de la politique suivie 
jusqu’à maintenant, il est clair que le sys­
tème de libérations conditionnelles va 
jouer de plus en plus en faveur des pri­
sonniers selon des modalités et des for­
mules qui vont se multiplier pour dimi­
nuer la population carcérale.

Les déclarations des solliciteurs- 
généraux du Canada depuis 10 ans le dé­
montrent assez au grand désarroi des po­
liciers qui ne peuvent pas croire que la 
souplesse du système n équivaut pas pu­
rement et simplement à un feu vert au 
crime.

Alors, devant la sérénité des agents de 
libérations et leurs froides estimations de 
cas, devant l'intellectualisme et peut-être 
parfois la naïveté des commissaires qui 
révoquent ou octroient des libérations 
conditionnelles, devant les juges débor­
dés qui. du haut du banc, accordent des 
cautionnements et des sursis de sentence, 
devant la confusion des sentences discon­
tinues qui ont transformé certaines pri­
sons en véritables motels où Ton rentre 
et d'où Ton sort en un tourbillon affolant,

Mais c’est le directeur de l’institution 
qui a toute discrétion et qui assume toute 
responsabilité. Encore là, la Commission 
des libérations conditionnelles, qui est 
toujours accusée lors d'un crime commis 
par une personne qui devrait être der­
rière les barreaux, n'a rien à voir dans ces 
libérations temporaires.

Enfin, le troisième grand moyen et le 
plus important pour échapper à la prison 
c’est la loi fédérale sur “la libération con­
ditionnelle des détenus”. Elle est appli­
quée par la Commission nationale des li­
bérations conditionnelles qui compte 
neuf commissaires à Ottawa et dix com­
missaires qui se partagent les cinq ré­
gions du Canada délimitées par la Com­
mission. (Il y a deux commissaires itiné­
rants par région). Les services nationaux 
de libérations conditionnelles, qui sont 
installés par région, regroupent les agents 
de libérations chargés de monter les dos­
siers et de faire les enquêtes sur les déte­
nus. Dans toutes les provinces du Ca­
nada, sauf l’Ontario et la Colombie- 
Britannique, qui ont leur propre système 
de libérations conditionnelles pour les 
pensionnaires de leurs prisons, la Com­
mission applique le système fédéral tant 
pour les détenus des prisons que pour 
ceux des pénitenciers.

Pour la région du Québec, les Commis­
saires entendent environ 200 demandes 
par mois. Il y a au Canada quelque 7,500 
détenus éligibles à la libération condition­
nelle.

Aux termes de la loi, un détenu devient 
éligible à la libération conditionnelle 
après avoir purgé le tiers de sa peine. 
Cette date signifie l’obligation pour la 
Commission d'entendre la demande et de 
reviser ensuite le dossier périodiquement 
en cas de refus.

Si un détenu n’obtient jamais sa libéra­
tion conditionnelle il sera tout de même 
relâché au bout des deux tiers de sa sen­
tence environ car il y a une remise de 
temps statutaire qui équivaut au quart de 
la durée de la peine et il y a accumulation 
de 3 jours de grâce par mois que le pri­
sonnier mérite par sa conduite. Ainsi, 
pour une sentence de 4 ans (48 mois) le 
détenu qui n’a pas bénéficié d'une libéra­
tion conditionnelle purgera trois ans (36 
mois) moins une centaine de jours de 
grâce, c’est-à-dire 32 mois. Mais pour les 
16 mois qui restent entre sa libération au­
tomatique et l’échéance de sa peine il est 
en surveillance obligatoire, c’est-à-dire 
soumis à des conditions semblables à cel­
les de la libération avant terme et dont la 
violation peut entraîner le retour en cel­
lules jusqu'à échéance.

Sauf pour certains cas précis, comme 
les condamnés à vie pour meurtre qui 
doivent absolument passer au moins 10 
ans en réclusion, les détenus peuvent être 
libérés sous condition à n’importe quel 
moment de leur incarcération.

Sur demande, la Commission peut 
octroyer une libération dès l’entrée en 
prison du condamné. Elle a toute discré­

tion sur la formule de libération et sur la 
date de la libération; le délai du tiers lui 
est imposé par la loi pour examiner auto­
matiquement les candidatures.

Au chapitre des formules, la Commis­
sion peut accorder des libérations de jour 
(le detenu ne fait que coucher à la pri­
son), des libérations de semaine (le dé­
tenu séjourne en prison les fins de se­
maine seulement), des libérations tempo­
raires (le détenu est libéré pour une pé­
riode déterminée après quoi il refait un 
séjour en prison).

C'est la Commission qui révoque ou 
déchoit les libérations conditionnelles en 
cas de récidives ou dans tous autres cas 
qu'elle juge à propos. Pour ce qui est des 
suspensions de libérations, l'agent du ser­
vice des libérations conditionnelles peut 
suspendre notamment en cas de bris de 
condition mais il doit faire rapport à la 
Commission dans les 14 jours de l’infrac­
tion rapportée lorsqu'il décide de ne pas 
suspendre.

Bref, tous les pouvoirs de décision, sauf 
celui de suspendre une libération, appar­
tiennent aux commissaires. Les services 
de libérations, qui regroupent environ 70 
agents au Québec, ne sont là que pour 
faire les enquêtes, adresser les recom­
mandations pertinentes aux commissai­
res et exercer la surveillance des détenus 
libérés.

C’est ainsi que fonctionne ce système 
complexe dont les échecs sont nécessaire­
ment retentissants et les réussites ina­
perçues.

CT

devant le prisonnier en congé contre qui 
on avait déployé tant d’efforts et accu­
mulé la preuve" la plus inébranlable, de­
vant des recommandations laissées pour 
compte et, un beau matin, devant le ca­
davre d'un innocent citoyen, d'un gardien 
de prison ou d’un collègue abattu par un 
“réhabilité”, les policiers et une bonne 
partie de la société s’écrient: “C’est une 
farce!"

A la vérité, tout n’est pas si simple que 
cela. Derrière les spectaculaires échecs 
du système il y a un succès certain dont 
on ne parle pas et au sujet duquel les sta­
tistiques sont contradictoires. Personne 
ne peut avancer de solutions parfaites et

de façon nette; il y a plusieurs points sur 
lesquels tous sont d’accord à commencer 
par la nécessité proprement dite d’un sys­
tème de libérations conditionnelles. Ôn 
tergiverse au sujet de l'application du 
système quant à la surveillance des libé­
rés et quant à la sélection des prisonniers 
bénéficiaires.

11 y a là un problème de conception et 
de pensée mais avant tout, dans la diver­
sité des centres de décision et de consul­
tation, dans la multiplicité des juridic­
tions et des sources budgétaires, il y a un 
problème de cohésion, de communication 
et d'harmonie qui amène des frictions

inutiles et aboutit à des erreurs fâcheu­
ses.

A l’heure actuelle, cependant, il con­
vient d’affirmer que tous ceux qui travail­
lent au système de près ou de loin, par 
delà les divergences d’opinions qui les sé­
parent et le manque de communication 
qui les éloigne les uns des autres, tous 
sont animés du désir d'améliorer la situa­
tion et s’y emploient sérieusement et 
avec compétence. Et il n’existe aucune 
autorité suprême capable de situer exac­
tement la limite entre les grands objectifs 
poursuivis: la sécurité du public et la ré­
habilitation des criminels.
DEMAIN: un risque calculé.

DOUCET. A Montréal, le 24 août 
1975 à làge de 60 ans, est décédé, 
Frère Patrice Doucet (Lorenzo) 
C.S.C.. religieux de St-Croix 
Les funérailles auront lieu le mardi, 
26 août. Le convoi funèbre partira 
de la résidence Côte-des-Neiges 
4994 Chemin Côte-des-Neiges, pour 
se rendre à l'Oratoire St-Joseph, où 
le service sera célébré à 2.00 p.m. 
Et de là au cimetière de St- 
Laurent, lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d'y assister 
sans autre invitation.

RIVARD, Pierre. A Montréal, le 22 
août 1975 à l'âge de 52 ans est dé­
cédé M. Pierre Rivard, époux de 
Agnès Sicotte, père de Micheline et 
Benoit. Il laisse aussi sa mère, Mme 
Germaine Rivard, ses frères et 
soeurs: Claude, Jean. Monique, 
Francine (Mme Jean-Guy Jen­
nings) et Jacques Bélanger. Les fu­
nérailles auront lieu mardi le 26. Le 
convoi funèbre partira du Salon Ur- 
gel Bourgie No 400 Henri-Bourassa 
pour se rendre à l'église St-Edouard 
de Sabreville où le service sera cé­
lébré à 10:00 heures. Et de là au ci­
metière de la Côte-des-Neiges, lieu 
de la sépulture. Parents et amis 
sont priés d'y assister sans autre in­
vitation.

Décès du Frère 
Jean-Pierre ARNAUD, é.c. 

(Rolland-Arsène)

Le 23 août 1975, est décédé au 
Foyer De-La-Salle le Frère Jean- 
Pierre ARNAUD, é.c. (Rolland- 
Arsène), âgé de 87 ans. Né en 
France le 12 janvier 1888, il arriva 
au Canada en 1904, déjà novice chez 
les Frères des Ecoles Chrétiennes 
où il avait pris l’habit, à Besançon, 
il continua donc les étapes de sa 
formation religieuse à Maison­
neuve. Il fera plus tard profession 
perpétuelle le 24 juillet 1916. Pen­
dant près de soixante ans, il se dé­
voua comme professeur auprès de 
la jeunesse canadienne-française: à 
Montréal (école Plessis, école St- 
Henri, école Chomedey), à West- 
mount (école St-Léon), au collège 
de Longueuil et à East Angus. 
Retraité à la maison de Longueuil-' 
Normandie, il s'occupa de plantes 
et de reliure. Admis au Foyer De- 
La-Salle, Laval, il y a quelques 
mois, il y est décédé le 23 août. 
Outre sa famille religieuse, il laisse 
dans le deuil, une soeur, plusieurs 
neveux et nièces, tous en France. 
Les funérailles auront lieu à la cha­
pelle du Foyer, #300, Bord-de- 
l'Eau. Laval, le 26 août 1975 à 
lOhOO. Le défunt sera inhumé au ci­
metière de la Côte-des-Neiges, à 
Montréal.

POUR VENDRE OU ACHETER
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CONSULTEZ NOS 
SPÉCIALISTES
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MAURICE GOULET

526-6655
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JOSAPHAT GOULET

OUVERT LE 
DIMANCHE 

3130 ett Sherbrooke
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ST-AIMÉ - Clé Richelieu, pro­
priété de grand luxe, rénovée à 
neuf, toute meublée. Idéal pour 
maison de convalescents. 
Comptant: $60,000. Beaudry: 
526-6655. Filière H-6682.

LASALLE: duplex semi-déta­
ché, 1974. Bachelor au sous-sol, 
2'2 meublé, au 1er: 1x6'2, très 
grandes pièces, entrée en tuile, 
porte-patio, intercom, sous-sol 
fini avec foyer, bar, toilette, 
chambre froide, garage double. 
Au 2e, un grand 5Vî pièces, une 
propriété impeccable. À voir. 
Fortier 666-7376. Filière H-6552.

—

BRfeBEUF ■ Parc Lafontaine. 
2 x 4 et 1 x 3, très propre, 220 
volts, cuisine moderne, payable 
$100 par mois. Hypothèque 
$11,000. Aubaine $16,500. 
Comptant discutable. Monette, 
526-6655. Filière 6057.

ST-ESPRIT: Cottage style 
canadien, construit 1971 avec 
matériaux de choix. Vendeur 
garderait balance de vente à 9%. 
Comptant: $15,000. MLS. Beau- 
dry, 526-6655. Filière H-6649.

isii.

LORRAINE: Bungalow brique 
et bois, 6 pièces, 3 chambres à 
coucher, sous-sol fini, foyer en 
pierre, salie a dîner avec portes 
patio, grand terrain 75’ x 100’, 
abri d’auto avec entrée pavée, 
nombreux arbres. M. Cardinal 
526-6655. Filière F-3070.

POUR PLACER 
VOTRE MAISON 

ICI, APPELEZ 
526-6655

ŸP' y'"'.

iSÉtfe
OKA: propriété avec magasin 
général, snack-bar, magasin 
d'articles de sport, entrepôt 
pour marchandises, près église 
et de la traverse d'Oka à Co- 
meau, endroit touristique, belle 
opportunité, propriété en très 
bonne condition, système de 
chauffage central pour toute la 
maison, haut, logement 6 pièces, 
très confortable. Vends cause 
de maladie. Comptant: $15,000 
ou plus. Accepterais une offre 
raisonnable. Demandez: M. 
Mayer 323-1223 ou Bilodeau, 
526-6655 ou 525-8949. Filière 
H-6494. Exclusif.

CARRIÈRE 
EN IMMEUBLE

Jsigesz vaut à m ées plus progras- 
sives compagnies canadienne fiançai 
sas L'expaasien «et telle, que nous 
chetchens des dîmes et des mes- 

sieurs, avec eu sens expérience las 
candidats daviont avoii l'ambition, le 
sens de la communication et possédai 
une automobile Pour entievue confi- 
dentieüe

MAURICE SODLET 
B 2t-6813—261-4278

ST-FRANÇOIS: Bungalow. 
7 pièces, giand terrain avec 
arbres truitiers, sous-sol, laveu­
se-sécheuse, poêle, draperies 
et inclus chassis et porte en alu­
minium. Sénécal, 526-6655. 
Filière H-6630.

8T-FRANÇOI8: Bungalow 
pierre et brique, détaché, grand 
5's pièces, salle de jeux finie au 
sous-sol, plus salle de lavage et 
garage de 30 pieds profondeur. 
Portes et fenêtres aluminium. 
Grand terrain paysager et cour 
clôturée. À vous pour $6,000 
comptant. Gauthier, 526-6655. 
Filière H-6678.

'//////////'/Z-

ANJOU: duplex semi-déta­
ché, 2 grands logements de 
5': pièces, fenêtres en alumi­
nium, sous-sol semi fini, garage 
double chauffé, près des centres 
d'achats, écoles et parc. Belle 
occasion. Mme Sénécal, 526- 
6655, Filière H6546. (MLS).

LACHKNAIB: Bungalow
27' x 34', construction 1972, 
aluminium et pierre artificielle, 
5 pièces, tout-sol semi-lini, 
terrain 55’ x 93’ clôturé, ro­
caille en façade. Excluait. Occa­
sion: $25,900. Fortier: 666- 
7376 ou 526-6655. Filière H-6618.

IMMEUBLES GOULET REALTIES INC.
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Un des paradoxes des années 80

Les entreprises accueilleront plus de francophones 
mais ces derniers travailleront davantage en anglais
par Gérald LeBlanc

MONT-GABEIEL — En même temps 
qu’ils accéderont à la direction d’entre­
prises canadiennes et multinationales, les 
francophones du Québec seront amenés à 
utiliser l’anglais comme langue de tra­
vail.

Telle est la prévision paradoxale à la­
quelle arrive le président de la Bourse de 
Montréal, M. Michel Bélanger, quand il 
tente de prévoir les progrès de la franci­
sation de l’entreprise au Québec durant 
les années 80.

“On arrive ainsi, a-t-il dit, à un para­
doxe. Les chances des francophones d'ac­
céder à des postes supérieurs étant meil­
leures, l’usage du français comme langue 
de travail ira en augmentant. Mais en 
même temps, dans une économie tou­
jours ouverte, la présence d’un plus 
grand nombre de dirigeants d’entrepri­
ses, dont, l’ensemble de l’activité nest

pas limité au Québec, fera qu’un plus 
grand nombre de francophones utilise­
ront l’anglais dans une partie importante 
de leur travail.”

En compagnie des professeurs Michel 
Crozier de la Sorbonne et Louis-Marie 
Tremblay de TUniversité de Montréal, 
M. Bélanger avait été chargé d’imaginer 
ce que serait “le travail”, un des trois 
thèmes du colloque libéral du Mont- 
Gabriel, au Québec durant les années 80.

Si limitant au milieu de travail des diri­
geants d'entreprise, M. Bélanger a dé­
gagé six traits susceptibles de caractéri­
ser les années 80.
• La société québécoise de 1990 reflé­

tera le conservatisme d'une nouvelle 
orthodoxie.
• La main-d’oeuvre y sera un bien 

rare.
• Les cadres et dirigeants seront sou­

mis à plus de concurrence.
• La structure d’entreprise sera plus 

autonome pour les activités québécoises 
d’entreprises canadiennes ou multinatio­
nales.
• Les décisions résulteront d’un 

échange plus grand à tous les niveaux et 
les politiques ainsi que leurs résultats fe­
ront l’objet d’une divulgation continue.
• Le français sera très largement pré­

sent dans la haute direction, mais le 
nombre de francophones utilisant 
l’anglais dans une partie importante de 
leur travail ira en augmentant.

L'émergence d'un nouveau conserva­
tisme pour les années 80 est inscrit, selon 
M. Bélanger, dans la chute rapide du taux 
de natalité, qui bouleverse le portrait dé­
mographique du Québec depuis le début 
des années 60.

“La pyramide des âges, a-t-il dit, faisait

dans le passé récent, que les gens d’âge 
moyen, qui exerçaient le pouvoir, consti­
tuaient une minorité de la population to­
tale. Cette minorité, d une part, respec­
tait les vues que les anciens lui avaient 
transmises, après une assez longue at­
tente, et, dans un système de suffrage 
universel, se préoccupait, d'autre part, de 

.déceler et d’orienter, si elle le pouvait les 
tendances des jeunes qui constituaient la 
majorité montante.”

“Aujourd’hui, les jeunes adultes n’ont 
plus à se préoccuper d’une majorité mon­
tante, puisque les classes d'age qui les 
suivent sont numériquement moins 
nombreuses. Cette majorité montante d'­
hier, qui dans le passé était toujours sui­
vie d'une nouvelle majorité, a donc 
comme perspective de rester pour un bon 
nombre d'années le groupe le plus 
nombreux. Il y aura non seulement un

vieillissement de la population qui se fe­
rait sentir graduellement, mais un vieil­
lissement qui fera que les mêmes person­
nes demeureront longtemps dans le 
groupe d'âge dominant. C’est ce que j'ap­
pellerai, la majorité continue, ou la majo­
rité perpétuelle à court terme.”

Les propositions de M. Bélanger, assez 
provocantes au chapitre du français et du 
conservatisme, ont suscité très peu de 
réactions parmi les participants au collo­
que libéral, tout comme celles de MM, 
Crozier et Tremblay.

Tout au plus, les participants ont sou­
levé quelques questions sur l’utilité de 
maintenir le droit de grève dans la so­
ciété de demain. M. Crozier a répondu 
qu'il faudrait renoncer à tous les princi­
pes de base de nos sociétés libérales mo­
dernes si l'on voulait justifier le retrait du 
droit de grève.

M. Tremblay avait, de son côté, sou­
levé un autre sujet susceptible de soule­
ver un débat sur la politisation des syndi­
cats mais les participants n’ont pas relevé 
le défi. Le rôle politique que les syndicats 
ont été appelés à assumer découle en 
droite ligne, selon M. Tremblay, de la 
présence envahissante de l’Etat dans le 
monde du travail.

"Le syndicat, a-t-il dit, est nécessaire­
ment entraîné de plus en plus sur la 
scène politique et ceci à cause de l’impor­
tance de l’Etat comme employeur, 
comme agent de bien-être et comme 
agent ou planificateur dans le milieu éco­
nomique.”

Selon Herman Kahn

Montréal deviendra 
le Singapour de 
l’Amérique du Nord
MONT-GABRIEL (par Gérald Le­

Blanc) — Dans sa boule de futurolo­
gue, Herman Kahn voit déjà Montréal 
comme la Singapour de l’Amérique du 
Nord, où viendront se réfugier les diri­
geants des multinationales en quête 
d'un milieu de vie plus humain que 
celui offert à New York et dans les 
autres grandes villes américaines.

Par sa filiale canadienne, en voie de 
formation à Montréal, le président du 
Hudson Institute de New York négo­
cie d’ailleurs un contrat de $100,000 
avec le gouvernement du Québec afin 
de mener une étude permettant d’é­
tayer le rêve de M. Kahn

Conférencier au colloque du Parti 
libéral du Québec, M. Kahn a soulevé 
la curiosité et l’intérêt de la presse en 
dévoilant la négociation de ce contrat 
que lui octroierait le gouvernement du 
Québec pour élaborer une politique 
attrayante pour les sièges sociaux des 
multinationales.

Soulignant que le projet n’avait pas 
encore reçu 1 approbation du conseil 
du trésor québécois, M. Kahn a d'a­
bord refuse d’en dire plus sur la na­
ture de ce contrat de recherche. L'in­
sistance des journalistes et sa propen­
sion à la parole aidant, le futurologue 
américain devait cependant préciser 
le rôle qu'il aimerait voir Montréal 
jouer pour les multinationales et 
l'institut de recherche prospective 
qu'il a fondé en 1961.

M. Kahn espère voir la filiale cana­
dienne du Hudson Institute conquérir 
des univers réfractaires à l’influence 
américaine. Soulignant que “le dra­
peau canadien est beaucoup mieux ac­
cepté dans le monde que le drapeau 
américain ", M. Kahn estime qu’il sera 
facile d'attirer à la filiale canadienne 
de l'institut des chercheurs russes et 
américains, qui n’auraient jamais ac­
cepté de travailler pour un organisme 
américain.

Cette filiale canadienne pour la­
quelle M. Kahn nourrit de si grands 
espoirs existe cependant à peine dans 
la réalité. Sans conseil d’administra­
tion, incorporée au nom d une direc­
tion provisoire de trois personnes, 
dont M. Claude Frenette, vice- 
président de Power Corporation, le 
Hudson Institute of Canada repose en 
fait sur les épaules de Mlle Marie- 
Josée Drouin, jeune femme associée 
au ministre fédéral Jean-Pierre Goyer 
avant de devenir la collaboratrice de 
M. Kahn.

M. Kahn espère que la filiale cana­
dienne pourra travailler pour les gou­
vernements du Canada et de ses pro­
vinces comme la maison-mère le fait 
pour le gouvernement des USA, le 
plus gros client du Hudson Institute 
américain.

L'affaire semble d’ailleurs bien lan­
cée puisque l’on négocie déjà un 
contrat de recherche avec le gouver-

Herman Kahn
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nement du Québec, étude portant sur 
les multinationales et devant coûter 
environ $100,000.

Interrogé par les journalistes, le 
premier ministre du Québec, M. Ro­
bert Bourassa, a dit qu’il avait été mis 
au courant de ce projet, il y a quel­
ques mois mais qu’il n’en connaissait 
pas la nature exacte. Il a cependant 
admis en avoir parlé avec M. Kahn 
au cours du colloque du Mont-Gabriel.

M. Kahn s’est montré plus bavard. 
Si Toronto est la capitale industrielle 
et financière du Canada, Montréal 
pourrait, selon lui, devenir une sorte 
de capitale internationale en accueil­
lant les sièges sociaux des multinatio­
nales américaines.

Il serait facile, selon lui, d'atticher 
les dirigeants des entreprises, de plus 
en plus réticents à vivre à New York 
ou dans les autres grandes villes amé­
ricaines.

Poussant plus avant son rêve géné­
reux, M. Kahn voit même Montréal 
devenir une Singapour de l'Amérique 
du Nord, une capitale internationale 
dü capital américain.

Il faut signaler que pour M. Kahn 
les multinationales ne sont pas si puis­
santes qu’on le dit et peuvent facile­
ment être contrôlées par les pays dési­
reux de profiter de leur dynamisme.

Ce n’est d'ailleurs pas le seul point 
sur lequel M. Kahn partage les vues 
du premier ministre du Québec, M. 
Robert Bourassa. Comparant le projet 
du siècle de M. Bourassa, la baie Ja­
mes. à la célèbre muraille de Chine, 
M. Kahn l’a décrit comme le plus im­
portant projet d'investissement au 
monde.

“J'espère que mes amis journalistes 
ont retenu le message de cet éminent 
futurologue ", ne manquait d'ailleurs 
pas d'ajouter M. Bourassa dans sa 
conférence, à la fin du colloque.

La famille, soumise à de fortes tensions, 
n’est pourtant pas en voie de disparaître
par Michel Roy

MONT-GABRIEL — Il est certain que 
la famille est soumise en Occident, et au 
Québec depuis une quinzaine d’années, à 
de très fortes tensions. Elle évolue et se 
transforme rapidement. Elle ne sera pas 
dans les années quatre-vingt, elle n'est 
déjà plus ce qu’elle fut autrefois. Mais, à 
l'encontre d’une opinion très répandue 
qui condamne la famille à la désintégra­
tion, les trois spécialistes invités par le 
Parti libéral du Québec à se prononcer 
sur les problèmes de la famille ne croient 
pas que celle-ci soit menacée au point 
d'ètre, comme beaucoup le disent, en 
voie de démantèlement. Au total, et sans 
sous-estimer les difficultés actuelles et 
futures, les trois professeurs panelistes 
manifestent plutôt un certain optimisme, 
malgré les échecs de plus en plus 
nombreux des jeunes ménages, malgré le 
taux élevé de divorce, malgré les formes 
que revêt parfois l'émancipation de la 
femme, malgré la dénatalité préoccu­
pante au Québec, malgré l'avènement de 
nouvelles valeurs et la crise de civilisa­
tion qui déterminent des mutations pro­
fondes dans la société.

M. Philippe Aries, professeur à la fa­
culté des sciences sociales à la Sorbonne, 
Mme Evelyne Lapierre-Adameyk, profes­
seur au département de démographie de 
l'Universite de Montréal, et M. Hubert 
Guindon, professeur de sociologie à l’U­
niversité Concordia, ont fait durant plus 
de trois heures samedi après-midi une 
longue analyse des problèmes de la fa­
mille devant quelque 250 personnes qui, 
visiblement intéressées par le sujet, ont 
participé activement aux travaux de cet 
atelier. Interpellés, interrogés, consultés, 
parfois stimulés par cet auditoire, les 
trois experts — s'ils n’ont pas apporté de 
solutions aux innombrables problèmes 
suscités par les débats — ont en tout cas 
répondu aux attentes et alimenté la réfle­
xion des libéraux réunis au Mont-Gabriel 
pour envisager les défis nouveaux des an­
nées quatre-vingt.

On aura noté avec quelle persistance 
plusieurs intervenants ont exprimé plus 
ou moins ouvertement au cours de cette 
séance les inquiétudes qu’ils éprouvent 
quant à l’état de la famille, aux facteurs 
qui l'ont modifiée, aux “dangers” qui la 
menacent, au sort des enfants des foyers 
désunis; aux conséquences déjà tangibles 
de la dénatalité québécoise, à l’accroisse­
ment notable des divorces, à la remise en 
question des valeurs traditionnelles.

La communication de Mme Lapierre- 
Adameyk. percutante et bien documen­
tée, a beaucoup retenu l’attention.

“On se plaît souvent à parler de l’ef­
fondrement de la famille, de ses difficul­
tés, même de son éventuelle disparition, 
a-t-elle dit. Pourtant, au Québec, autour 
de 90% des femmes se marient, pourcen­
tage qui d'ailleurs n’est atteint que par 
des générations assez récentes. La stabi­
lité traditionnelle des familles semble 
mise en question par de nouvelles formes 
d'unions et par les divorces de plus en 
plus nombreux. Cependant, chez les jeu­
nes qui se mettent rapidement en mé­
nage sans être mariés, on observe qu'en 
général leur genre de vie ne s’éloigne 
guère, surtout quand l'union dure depuis 
quelque temps, de celui des couples ma­
riés du même âge et de même milieu 
socio-économique, et certains tendent à 
légaliser leur union quand une naissance 
survient. Quant aux ménages communau­

taires, on connaît mal l'ampleur qu'ils 
ont prise: ils semblent demeurer un 
phénomène marginal.”

L'hypothèse que défendra Mme Adam- 
cyk durant cette séance est en somme la 
suivante: pas plus que le divorce, les nou­
velles formes d’unions ne constituent une 
grande menace; ce sont plutôt des for­
mes d'adaptation, parfois traumatisantes, 
mais souvent aussi bénéfiques, d’un ré­
gime matrimonial qui fut trop rigide. 
Après l’échec d'un premier mariage, 
signale encore Mme Adamcyk, une nou­
velle union se produit, une autre famille 
est créée “et le cercle, un instant fermé, 
se referme et offre de nouveau à ses 
membres l’équilibre affectif nécessaire à 
chacun”.

A la question qui vient spontanément à 
l'esprit, et que formulera du reste le mi­
nistre des Affaires sociales, M. Claude 
Forget, — comment l’Etat peut-il aider 
la famille aujourd’hui et demain? — 
Mme Adamcyk répond qu'il n’existe pas 
de famille type en fonction de laquelle 
une politique familiale puisse être défi­
nie.
“Une politique de la famille, c'est un 

ensemble de mesures très diversifiées,

d une grande souplesse qui permettront 
aux individus de Bénéficier le plus pos­
sible des avantages de la vie de famille à 
quelque moment de sa vie: ce seront 
donc des mesures qui aideront les jeunes 
couples à former une famille, d’autres 
qui permettront aux couples d'avoir et 
d'élever des enfants qu’ils souhaitent 
sans pour autant sacrifier d’autres aspira­
tions importantes ; des mesures qui rédui­
ront les difficultés de ceux qui voient leur 
foyer se briser: enfin, des mesures qui fe­
ront que les couples qui ont rendu à la so­
ciété le service de preparer des nouveaux 
citoyens, ne se retrouvent pas dans des 
conditions de vie misérables.”

La conférencière, sur la base d une en­
quête effectuée en 1971, montre que les 
femmes qui se sont mariées avant 1946 
ont eu en moyenne plus de quatre enfants 
et que celles qui se sont mariées après 
1965 prévoient en avoir environ 2,7, ce 
qui représente une réduction du tiers en 
25 ans.

“Si la tendance à la baisse se poursuit, 
les couples québécois se dirigent rapide­
ment vers le seuil à ne pas dépasser si on

Voir page 6: La famille

au gré du temps
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Souveraine
inculture

M. Bourassa n’avait pas du tout tort 
quand il renvoyait l’opposition et les 
journalistes au dictionnaire pour trou­
ver la définition de sa souveraineté cul­
turelle. Encore fallait-il savoir 
chercher.

Maintenant que le tout frais Sollici­
teur général du Quebec a donné une 
définition de la chose, tout s’éclaire. Il 
ne fallait pas regarder au mol “souve­
raineté” mais au vocable "culture”, 
dont un proverbe japonais universelle­
ment connu dit: “La culture est tout ce 
qui reste dans l’homme quand il a tout 
oublie.”

Ainsi l’entend le premier ministre. 
La souveraineté culturelle, elle est ce 
qu’elle se doit d’étre: les restes.

Albert BRIE

Les problèmes mondiaux appellent 
des solutions humaines (Guernier)

MONT-GABRIEL (par Michel Roy) — 
M. Maurice Guernier, membre fondateur 
du Club de Rome, dans l’exposé qu'il a 
présenté au colloque du Parti libéral sur 
l'avenir du Québec, a beaucoup insisté 
sur la perspective dans laquelle il faut dé­
sormais situer les plus grands problèmes 
de l'humanité, l'alimentation, le tiers 
monde et la croissance économique.

“Tous ces problèmes, a-t-il dit, ne trou­
veront pas de solutions exclusivement 
économiques, ne trouveront pas de solu­
tions exclusivement technologiques, mais 
ne trouveront que des solutions de type

humain, des solutions humaines."
Il y aura toujours des inventions, des 

progrès technologiques, “mais le grand 
bond technologique que nous avons 
connu, je ne pense pas qu'il puisse se 
reproduire et, par consequent, je ne 
pense pas qu'il faille s’attendre à des mi­
racles de la technologie”.

Par exemple, à propos du problème de 
l'alimentation mondiale, que les savants, 
les spécialistes et le Club de Rome ont 
longuement étudié, “la solution économi­
que n’est pas possible et la solution tech­
nologique n'est pas possible; il n’y a que

la solution humaine, et cette solution hu­
maine, nous l'étudions à l'heure actuelle 
dans un grand projet que nous avons ap­
pelé: le projet des communautés villa­
geoises”.

Le deuxième problème gigantesque de 
l'humanité est celui du tiers monde dont 
la population va doubler d’ici l'an 2,000. 
Il n’est plus possible d'envisager le re­
cours aux solutions classiques qui consis­
tent à faire croître les pays en voie de dé­
veloppement. La solution réaliste réside 
plutôt dans un développement du monde 

Voir page 6: Les problèmes

Les bases de la fine 
cuisine en 10 leçons
Les mots, les instruments, les poids, les mesures, 
les techniques, l’art et la manière d’apprendre 
à cuisiner les plats les plus simples et les plus 
raffinés ... c’est ce qu’ensèignè le professeur 
Henri Bernard.

Début des cours: 26 août 1975 
1 leçon d’essai
9 leçons théoriques et pratiques

Pour renseignements et prospectus: 843-6481

Institution culturelle 
détenant un permis de 
culture personnelle
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Le pari du Mont-Gabriel

C’est au colloque du Mont-Orford, en août 
1973, à peine deux mois avant les élections gé­
nérales, que M. Bourassa avait lancé son slo­
gan de la souveraineté culturelle. Deux ans 
plus tard, profitant d’un autre colloque orga­
nisé par son Parti ce week-end au Mont- 
Gabriel, le premier ministre a exposé avec 
une certaine clarté les objectifs qu’il cherche 
à atteindre derrière cette formule. Pour la 
première fois, il a transposé en termes 
concrets et constitutionnels le sens d'une dé­
marche que l’abus des équivoques et des mots 
avait rendue incompréhensible, presque para­
doxale.

M. Bourassa annonce en somme que le ra­
patriement de la constitution et l’adoption 
d’une formule d’amendement, cette double 
opération que M. Trudeau tente de réaliser 
avec acharnement mais qui s’est à ce jour ré­
vélée impraticable, ne seront acceptables 
pour le Québec qu'à la condition que celui-ci 
se voit explicitement reconnaître le pouvoir et 
les moyens de garantir les droits de ce peuple 
à la culture française. Le premier ministre in­
dique les trois secteurs dans lesquels ces pou­
voirs lui paraissent indispensables: le déve­
loppement et la protection de la langue, les 
communications et l’immigration.

Le premier ministre a aussi rappelé les rai­
sons qui l’ont amené à formuler cette exi­
gence au nom du Québec: le développement 
des moyens de communication modernes, la 
situation de notre taux de natalité et la diffi­
culté croissante d’intégration des immigrants 
comportent en eux-mêmes des risques évi­
dents pour l’avenir de notre collectivité. Et il 
ajoute: “Face à cette situation nouvelle, la 
question qui se pose est de savoir si le Québec 
peut s'en remettre à d’autres pour décider de 
la façon dont nous devons faire face aux chan­
gements survenus et à ceux qui s’annoncent."

Soucieux enfin de rassurer l'équipe québé­
coise qui dirige ce pays à Ottawa, M. Bou­
rassa tient aussi à préciser que la bonne foi ou 
l’action des hommes en place au niveau fédé­
ral n’est pas en cause, ni même les mérites 
d’une éventuelle relève. Le problème, sou­
ligne M. Bourassa, est au niveau des faits. 
“Quand nous parlons de souveraineté cultu­
relle du Québec, nous ne cherchons pas de ga­
rantie contre les personnes, nous cherchons à 
protéger pour l'avenir les droits d’un peuple." 

•
A lire le discours que vient de prononcer 

M. Bourassa au Mont-Gabriel et à entendre 
les explications qu’il a données par la suite en 
conférence de presse, on peut conclure que le 
premier ministre veut obtenir, non pas la 
“souveraineté" culturelle (ce mot prêtera 
toujours à confusion en régime fédéral), mais 
plutôt des garanties, inscrites dans la Consti­
tution, à l’égard des droits culturels d’une col­
lectivité. On pourrait reprendre ici l'expres­
sion de “sécurité culturelle”, étant entendu 
qu’il ne s’agit pas pour le Québec d’interdire 
aux institutions culturelles fédérales (Conseil 
des arts, Radio-Canada, etc.) de subvention­
ner la création, de soutenir des initiatives ar­

tistiques, d’octroyer des bourses, pas plus 
qu’il ne pourrait l’interdire à la Fondation 
Ford.

On ne manquera pas de noter d'autre part 
avec quelle insistance M. Bourassa a déclaré 
ensuite devant la presse que le Québec ne 
peut s’en remettre, pour obtenir les garanties 
qu’il sollicite, à un gouvernement (celui d’Ot­
tawa) redevable à une autre majorité.

Nous touchons là l’essentiel du problème 
que le chef du gouvernement a posé en ter­
mes très nets hier. En effet, s’il obéit à toutes 
les exigences de sa logique, M. Bourassa 
devra éventuellement réclamer pour le Qué­
bec un droit de veto au sein du Conseil de la 
radio-télévision canadienne chaque fois que 
cet organisme fédéral voudra octroyer des 
permis d’exploitation de stations de radio et 
de télévision, ou d’antennes et de câblodistri­
bution; droit de veto également à l’égard de 
toute décision ou de toute politique arrêtées 
par Radio-Canada et qui ne seraient pas con­
formes à l’idée que se fait le gouvernement 
du Québec du role culturel de cette société 
d’Etat. Et ainsi de suite pour d’autres orga­
nismes, exception étant faite des subventions, 
allocations, bourses et autres programmes de 
soutien à la création.

•
En exposant comme il vient de le faire ses 

objectifs constitutionnels dans le domaine 
culturel (car il en existe d’autres qui seront 
communiqués ultérieurement, n’en doutons 
pas), M. Bourassa étale du même coup ses 
profondes divergences avec le gouvernement 
fédéral, particulièrement avec les Québécois 
qui occupent à Ottawa la place que l’on sait.

MM. Trudeau, Pelletier et Marchand ont 
fait il y a 10 ans un pari dont l’esprit est dia­
métralement opposé à la thèse que M. Bou­
rassa s’engage maintenant à défendre sur le 
front constitutionnel. Ils ont proclamé et sou­
tenu sans désarmer que le gouvernement 
central doit assumer en totalité toutes les res­
ponsabilités que la constitution lui reconnaît, 
sans exclure les compétences de caractère 
culturel. Ils se sont de la sorte déclarés irré­
ductiblement opposés à toute forme de statut 
particulier. Ils ont pris la résolution de dé­
fendre et de promouvoir les droits linguisti­
ques et culturels.

On ne dénombre plus les déclarations de M. 
Trudeau sur cette question. Les garanties que 
réclame le Québec, Ottawa est la pour les lui 
offrir dans le domaine de ses compétences; 
les pouvoirs que revendique le Québec pour 
assurer sa personnalité culturelle, Ottawa ne 
négligera pas de les exercer lorsqu'ils relèvent 
de sa juridiction; pour le reste, il incombe au 
Québec d’assumer pleinement les responsabi­
lités qui lui sont reconnues. Les francophones 
sont à Ottawa autant pour défendre le Québec 
que les autres provinces, répète souvent le 
premier ministre du Canada.

Or voici que M. Bourassa remet en cause 
cette problématique. C’est pourquoi le dis­
cours qu’il vient de faire au Mont-Gabriel est 
capital et risque, à la limite, de modifier toute

la conjoncture politique au Québec. Quand il 
prétend que l’équipe actuellement en place à 
Ottawa le rassure tout à fait mais qu'il lui 
faut bien penser à l’avenir, c’est-à-dire à des 
lendemains moins libéraux et moins fran­
cophones, il s’attaque à toute la conception 
du fédéralisme que M. Trudeau s’est 
employé à faire prévaloir depuis 1965 et en 
vertu de laquelle, sans égard aux hommes qui 
l’animent, c’est le système fédéral lui-même 
qui est conçu pour protéger et promouvoir la 
personnalité culturelle du Québec.

Si M. Bourassa, qui connaît parfaitement le 
contexte actuel du fédéralisme et les convic­
tions politiques de M. Trudeau, a quand 
même voulu courir le risque d’affronter le 
premier ministre du Canada sur le champ de 
bataille constitutionnel, c’est qu’il a sûrement 
d’excellentes raisons et, il faut le croire, une 
stratégie.

•

On peut retenir ici diverses hypothèses, 
mais la plus plausible semble reposer sur les 
récentes analyses que M. Bourassa et son en­
tourage ont tirées de la situation politique et 
sociale du Québec.

Tout se passe en effet comme si le premier 
ministre avait acquis la conviction que le Qué­
bec allait, à plus ou moins longue échéance, 
basculer dans l’indépendance à moins que son 
gouvernement ne décide de prendre à sa 
charge l’une des dimensions du nationalisme 
qui s'exprime très fortement au Québec. As­
sez confusément depuis 1970, plus clairement 
depuis quelques mois, M. Bourassa rêve 
d’une nouvelle forme de fédéralisme, appa­
rentée à la thèse confédérale dont M. L’Allier 
est le plus illustre défenseur, et qui confére­
rait au Québec une très large autonomie cul­
turelle à laquelle il donne volontiers le nom 
de souveraineté. Il voudrait de la sorte enle­
ver au Parti québécois l’indiscutable pouvoir 
de séduction qu’il exerce sur la jeunesse, les 
intellectuels et une fraction importante de la 
classe moyenne. M. Bourassa a bon espoir 
qu’en agissant de la sorte, il parviendra à 
maintenir le lien fédéral auquel il attache une 
valeur vitale pour le développement économi­
que.

C’est l’idée dont il s’efforce de convaincre 
ses interlocuteurs fédéraux. Il n’y a pas réussi 
jusqu’à maintenant. Et il est douteux qu’il y 
parvienne dans ses conversations privées. Il a 
donc pris le parti d’engager publiquement le 
combat, d’énumérer froidement ses objectifs 
constitutionnels.

Avant de porter un jugement sur l’affronte­
ment inattendu qui s'annonce, il reste à voir 
jusqu’où M. Trudeau veut aller sur la voie des 
concessions de caractère constitutionnel sans 
compromettre sa conception du fédéralisme, 
et jusqu’où M. Bourassa sera disposé à retrai­
ter sans toutefois renoncer aux principaux ob­
jectifs qu’il vient de proclamer.

Michel ROY

bloc-notes
Au rendez-vous du Nord au Sud

Une alternative dont il faut sortir

Intellectuel manchot 
ou manuel robot

par PIERRE CAMUSAT

■ M. Pierre Camusat, pédagogue français, 
était l’invité de l’université du Québec à 
Hull, au cours du mois d'août. M. Camusat 
a exposé à une trentaine de psychologues et 
de professeurs de l’Outaouais les éléments 
de la technique de formation psycho­
gestuelle qu’il a mise au point au cours des 
quinze dernières années. Le texte suivant 
a été préparé pour expliquer sa méthode.

“Pour combattre les effets d’une culture 
traditionnellement livresque qui aboutit bien 
souvent à une méconnaissance des réalités 
de notre temps, il faudra bien redonner à la 
“Main" la place de premier choix qu elle a 
occupée pendant des siècles dans le dévelop­
pement de l’intelligence.”

Depuis l’avènement de l’Ere Industrielle 
on a délibérément dissocié la formation de 
l’esprit de celle de la main. On a en fait di­
vise des individus en deux catégories: les 
“Intellectuels” et les “Manuels; les pre­
miers étant faits pour penser, les seconds 
pour exécuter sans chercher à comprendre.

Et on s’étonne que nos grands esprits qui 
ne se sont jamais mesurés avec la matière 
soient en dehors des réalités.

On s’étonne aussi de découvrir à quel 
point le “Manuel” que l'on a éloigné de 
toute spéculation intellectuelle, peut agir 
sans réfléchir.

11 faudra bien payer, et cela commence, 
les méfaits d’une division du travail appli­
quée à la formation des hommes, qui crée 
soit des “Intellectuels Manchots" soit des 
"Manuels Robots".

Il y a une cinquantaine d’années l'éduca­
teur Albert Thierry réclamait “Une véritable 
éducation populaire basée sur le travail et 
non sur le bavardage”. Il ne semble guère 
avoir été entendu.

La meilleure école de rigueur, qualité ab­
sente chez tant de “penseurs", est l’école de 
la Main.

On ne triche pas avec la matière. 
Confronté à elle, il n’y a pas de fuite pos­
sible. Ou la dompte ou on est dompté. Le 
coup de burin maladroit du sculpteur ne par­
donne pas. Le rattrapage est impossible. Il 
n'en est malheureusement pas de même 
avec les mots. “C’est bien ce que je disais” 
affirme le sophiste qui précisément vient de 
prouver le contraire.

Apprendre les arts de la main, c’est 
apprendre la rigueur.

Par ailleurs, il faut bien reconnaître que 
de plus en plus, l'avenir n’est pas à ceux qui 
cumulent les diplômes, mais à ceux qui sau- 
rqpt se servir intelligemment de leurs dix 
doigts. Il n’est pour s’en convaincre que de 
voir la surenchère des salaires des gens de 
métiers, qu’ils soient plombiers, couvreurs, 
électriciens ou garagistes.

Dans la pratique, tout élève jugé inapte à 
poursuivre des etudes est automatiquement 
dirigé vers les travaux manuels, comme si 
ces derniers ne requéraient pas l’usage de 
l'intelligence...! Or, à l’usage, on s'aperçoit 
que des enfants peu doués pour les spécula­
tions intellectuelles sont, la plupart du 
temps, maladroits.

Contrairement à toute logique, lorsqu’il 
s'agit de former un jeune garçon à un métier 
manuel, on ne lui fait subir aucun entraîne­

ment préalable, aucune“gymnastique des 
mains comparable à la gymnastique intel­
lectuelle chère aux études classiques ou à 
l'entrainement préalable à tout sport, qu’il 
soit compétitif ou non. Il aborde donc son 
futur métier sans adresse, sans sûreté de 
mains, sans vivacité des gestes, sans 
méthode de travail. Certes, il les acquerra 
par la force des choses, mais... que de temps 
et d'énergie perdus.

Donner une formation gestuelle générale à 
de futurs manuels, nous semble beaucoup 
plus important que de les entraîner à des 
gestes spécialisés, inutilisables dans d’autres 
métiers. La Formation Psycho-Gestuelle dé­
gage les qualités à développer pour former 
un apprenti habile, indépendamment de 
toute spécialisation, en particulier la finesse 
du toucher, la précision des gestes, la sûreté 
de main, la rapidité des mouvements, l’in­
terdépendance des deux mains, le soin. Les 
exercices permettent en outre de dévelop­
per, non seulement ces qualités purement 
manuelles, mais également la méthode, la 
compréhension, la logique, la mémoire vi­
suelle, le sens spatial.

Si le premier groupe (finesse du toucher, 
précision des gestes, etc.) concerne les exer­
cices destinés à donner à l’apprenti l’habi­
leté manuelle que requiert son métier, le se­
cond groupe (méthode, compréhension, etc.) 
est destine à lui en donner l’intelligence.

On n’a pas manqué de nous faire remar­
quer que, si la Formation Psycho-Gestuelle 
peut avoir un intérêt certain pour des en­
fants plus ou moins doués et incapables 
d'accrocher aux méthodes scolaires tradi­
tionnelles, on ne voit pas ce qu elle peut 
amener aux enfants normalement doués et, 
à plus forte raison, à ceux qui sont destinés à 
entreprendre des études de longue durée, 
comme s’il n’y avait pas une interdépen­
dance étroite entre la main et le cerveau.

Il y a une telle déformation dans la ma­
nière’ de concevoir les professions dites “in­
tellectuelles", qu’on oublie le rôle de la 
main dans celles qui exigent méthode, 
adresse, précision, rapidité, comme le mé­
tier de chirurgien par exemple.

Fit que dire de ces ingénieurs capables de 
concevoir de merveilleux mécanismes 
proprement irréalisables, faute d’avoir été 
montés par leur créateur? Qui n’a pas en­
tendu un garagiste déclarer, après de vains 
efforts pour changer les bougies d'une cer­
taine voiture: “Je voudrais bien connaître le 
niaiseux qu'a patenté ça?”

Eh oui, le mépris des “intellectuels" vis-à- 
vis des “manuels" est devenu tel qu’ils fini­
ront par regarder comme anormal celui 
d'entre’eux capables de se servir de ses 
dix doigts.

Un lance constamment des campagnes 
mondiales contre l’analphabétisme... Bravo! 
Mais ne pourrait-on pas, parallèlement re­
mettre en honneur les métiers manuels, plu­
tôt que d’en dégoûter toute la jeunesse?...

A mon sens, une coordination parfaite 
“main-cerveau” doit préluder aux études ul­
térieures, qu’elles soient classiques ou tech­
niques. Aussi combattons-nous pour que 
tous les jeunes, quels qu’ils soient, puissent 
acquérir une “culture générale du geste".

r lettres au DEVOIR

Quelles modifications le Dr Roy souhaite-t-il?
Tous ceux qui prétendaient, lors de 

la phase aigue de la crise de l'énergie, 
que le système international et les 
economies occidentales qui le sous- 
tendent. étaient assez souples pour ab­
sorber le puissant choc du renchéris­
sement du pétrole et de l’embargo, 
faisaient figure d’optimistes indécrot­
tables. C’est à coups de milliards de 
pétro-dollars anticipés qu'on démolis­
sait leur raisonnement, entraînant un 
double durcissement: celui du tiers 
monde dont l’OPEP devenait le fer de 
lance, et celui des consommateurs 
dont les Etats-Unis prenaient la tète 
pour briser le cartel du pétrole.

Pourtant, certains rêveurs — en 
l'occurrence, on peut se vanter d'en 
être — espéraient que ce choc serait 
salutaire par la prise de conscience 
qu'il aurait dû susciter, et aboutir à 
une amélioration fondamentale d’un 
système international ayant surtout 
servi à drainer, sans contrepartie équi­
table, les ressources du Sud vers le 
Nord insatiable.

La crise aujourd'hui est en passe 
d'être résorbée. Pour certains, c'est 
comme l’accoutumance à un poison,

our d'autres, c’est un moins être.
lais force est de reconnaître que 

l'écroulement ne s’est pas produit et 
qu'à mesure où les consommateurs se 
relevaient, les producteurs se retrou­
vaient moins riches, pris dans le 
cercle vicieux qui fait que les hausses 
qu'ils décrètent rejaillissent sur eux 
par le biais des biens d'équipement et 
de services qu'ils importent.

Tout ceci pour dire que jeudi der­
nier, Paris a remis un mémorandum 
aux participants à la conférence avor­
tée d'avril dernier, en prévision d une 
conférence dite Nord-Sud devant se 
tenir vers la mi-octobre à Paris. Les 
destinataires de la note sont la CEE, 
les Etats-Unis et le Japon pour les 
pays industrialisés; l'Algérie, l'Arabie 
séoudite, le Brésil, l'Inde, l'Iran, le 
Venezuela et le Zaïre pour le tiers 
monde ou pays en voie de développe­
ment.

Ainsi, cette conference tant atten­
due, à défaut de laquelle le monde 
s'en serait allé à la confrontation gé­
nérale, se tiendra, début 76 probable­
ment, et sans doute à Genève, les pré­
liminaires d'octobre à Paris n’étant 
destinés qu’à mettre au point les mo­
dalités de cette conférence mondiale.

On l'a déjà dit, et Paris dit-on l'a ré­
pété jeudi par son référendum, cette 
conférence a été rendue possible 
parce que les pays industrialisés ont 
donné largement satisfaction aux pays 
en voie de développement. Ainsi, la 
précédente réunion avait échoué en 
raison d’une double intransigeance, 
celle de l’Algérie et des Etats-Unis

(pour "personnaliser" le débat), la 
première insistant pour un "dialogue 
global”, et les seconds insistant pour 
un dialogue sur le pétrole à l'exclusion 
des autres matières premières. Il était 
entendu pour le tiers monde qu'on ne 
pouvait, non plus, dissocier l'énergie 
fournie du développement attendu. 
Aujourd'hui, on se plaît à reconnaître 
qu'un compromis favorable aux thèses 
du tiers monde s'est dégagé, qui fera 
que la conférence Nord-Sud aura 
quatre commissions séparées, d'égale 
importance, portant sur l'énergie, le 
développement, les matières premiè­
res et enfin les finances. Sur ce der­
nier point, un débat oppose le Nord, 
qui veut limiter cette table aux seuls 
problèmes financiers, à certains pro­
ducteurs de pétrole, dont l'Arabie, qui 
veulent y aborder des questions moné­
taires. Nous ne nous arrêterons pas 
sur ce dernier point, notre propos 
étant de souligner un paradoxe: allant 
en apparence au-devant des doléances 
du tiers monde, le Nord a au fond 
réussi à obtenir ce qu'il voulait, et le 
Sud. en particulier l'OPEP, n’a prati­
quement plus les moyens de se déro­
ber.

Ainsi, non seulement le débat va 
s'ouvrir au moment où les réalités 
économiques de l'heure mettent les 
pays industrialisés en position de 
force, mais la formule meme du pré­
sumé compromis les privilégie. Le ca­
nevas proposé, dans l'absolu, est bril­
lant, mais en pratique, ça équivaut à 
jouer avec des dés pipés. Le raisonne­
ment semble être le suivant: dans la 
mesure où les pays industrialisés 
étaient soucieux d'éviter que le blo­
cage du dossier développement ali­
mentation, ou du dossier matières 
premières, n’hypothèc|ue la négocia­
tion purement énergétique, il fallait 
les dissocier. Ne pouvant le faire, et 
ayant échoué dans leur tentative de 
faire de la conférence une table 
centrale assortie de “tablettes" sans 
objectif précis, ils ont apparemment 
maquillé leur formule en compromis 
en faveur du tiers monde. Il ne faut 
pas oublier que la dernière trouvaille 
a été faite à i Agence internationale de 
l'énergie, chose qu'on n’avait pas 
manqué de relever à l’époque. Au­
jourd'hui donc, les tables étant en 
principe égales en importance mais 
absolument indépendantes, rien n'em- 
pëchera.de faire progresser celle sur 
l'énergie, alors que les trois autres 
pourront piétiner tant et plus. Nous ne 
disons pas qu’elles piétineront sûre­
ment, mais nous soulignons que le 
Nord pourra arracher a cette table 
centrale des accords avantageux, sans 
pour autant avoir à en concéder la 
contre-partie à l'une des autres tables.

En pratique donc, le statut précis de 
chacune des commissions fait que le 
pétrole pourra être débattu sans être 
hypothéqué par le développement et 
les matières premières. Le fait est que 
le Sud n’a probablement pas les 
moyens de s’offrir le luxe d'un refus, 
et fera porter ses exigences au niveau 
de la représentation du tiers monde à 
la conférence, montant en épingle 
tout ce qui pourra entretenir la fiction 
d'une victoire politique.

Ayant raté le coche par son intransi­
geance nourrie à l'ivresse du pétrole, 
le Sud se trouve aujourd'hui, avec un 
Nord ayant surmonté sa panique, à se 
rendre à un rendez-vous qui a toutes 
les chances non de promouvoir un 
"ordre économique plus juste” mais 
de consolider un système que des ra­
justements de détail auront rendu 
plus souple, donc plus efficace.

Georges VIGNY

Que faisait le 
surintendant?

Westgate Realties n'avait pas un 
nom abusivement français mais, n’en 
déplaise aux poseurs d’étiquettes et 
d’apparences, son fondateur im­
migrant avait su en dix ans faire plus 
de place aux indigènes dans les cadres 
de son entreprise que plusieurs de ses 
prestigieux compétiteurs.

Cela n'excuse pas M. Steven Peizler, 
son président et propriétaire, d'en 
avoir pris large avec la loi du courtage 
immobilier. Mais n’est-il pas pour le 
moins paradoxal qu’encore une fois la 
vigilance du gouvernement de Québec 
ne trouve à s’employer que pour rui­
ner une entreprise plus ouverte à la 
société québécoise?

On ne saurait reprocher au surinten­
dant chargé d’appliquer la loi, M. 
Réal Martel, d’avoir agi conformé­
ment à son mandat. Québec se traîne 
trop souvent les pieds dans trop de 
lois et de règlements pour qu’on le 
blâme quand il passe à l'action. Mais 
il est étrange, dans ce cas-ci, que l’on 
n'ait agi qu’au moment où la pratique 
répréhensible allait entraîner dans la 
ruine toute l’entreprise. Il était néces­
saire de protéger le public aussi bien 
quand Westgate commença modeste­
ment son essor qu'au moment où 
cette compagnie réussit à se hisser au 
sommet du marché de la région de 
Montréal.

M. Martel, le nouveau surintendant, 
a hérité d’une situation qu'il n’avait 
pas créée. Mais que faisaient donc ses 
prédécesseurs? Où sont-ils aujourd'­
hui? Qui profite de cette troublante

négligeance de l'administration de 
Québec? A l’heure où des manoeuvres 
inflationnistes tendent à faire grimper 
le coût des immeubles résidentiels 
dans le marché de Montréal, qui va 
bénéficier de cette opportune élimina­
tion d'un gros courtier? Sûrement pas 
les quelque 700 agents de Westgate ni 
les particuliers qui recourent aux ser­
vices des courtiers.

La chasse aux affiches!

L'administration Drapeau a perdu 
son procès avec le quotidien "The Ga­
zette” au sujet de l’interdiction des 
boîtes à journaux, mais, entêtée, elle 
n’a pas renoncé à sa manie d’imposer 
dans les rues un ordre d’autant plus 
sévère qu’est plus profond le désordre 
qu'on tente ainsi de masquer.

De toutes les pollutions qui assail­
lent les Montréalais et les visiteurs, la 
plus innocente est bien l'étalage des 
affiches collées un peu partout par les 
organisations les plus diverses. Il n’est 
du reste pire affiche que cet “interdit 
d'afficher” qui dépare ici et là les 
murs que la Ville a entrepris de 
rendre bien inutilement immaculés.

Au lieu de gaspiller des fonds 
publics dans des campagnes d’embel­
lissement qui masquent les plaies hi­
deuses de la métropole plutôt que de 
les guérir, la Ville devrait s’employer 
à réduire les agressions sonores et ol­
factives de plus en plus brutales qui 
assaillent les habitants.

Les fonctionnaires en mal d’assou­
vir leur instinct de répression 
devraient plutôt s'employer à suppri­
mer les “silencieux” au vacarme in­
fernal, ces courses de bolides aux 
pneus criards, ces effluves nauséabon­
des qui pèsent sur des quartiers en­
tiers, ces terrains vagues où s'empi­
lent des rebuts aussi disgracieux que 
dangereux, ces portes et fenêtres bar­
ricadées qui annoncent la mort de cer­
tains quartiers, ces trous d’asphaltes 
et ces bancs mal placés qui perturbent 
la circulation, et tous ces mille et une 
choses qui contribuent à la dégrada­
tion de la vie urbaine à Montreal.

Mais non! Il faut s’en prendre à ce 
qui ne fait de tort à personne. Aux 
expressions multiformes de la vie ar­
tistique et politique de la mosaïque 
métropolitaine. A tout ce qui rappelle 
de près ou de loin l’exeécrable liberté 
de penser et de dire, l'imprévisible 
droit de publier et de manifester, 
tout ce qui bouge” même dans l’im­
mobile affiche!

Voir page 6: Bloc-notes
Jean-Claude LECLERC

Monsieur le rédacteur.
. Le Devoir du 7 août courant 
nous livrait une lettre de M. Augus­
tin Roy, président-secrétaire géné­
ral de la Corporation des médecins 
du Québec au sujet de l'avorte­
ment.

D'un côté, ce médecin ne favorise 
pas l'avortement sur demande. 
D'un autre côté, il affirme que la 
loi actuelle est "mauvaise" et il 
souhaite l’adoption d une loi "jus­
te". Cette affirmation et ce souhait

me laissent perplexe. S'il en est 
ainsi, pourquoi alors la corporation 
des médecins du Québec n'a-t-elle 
pas soumis au législateur ses obser­
vations en vue de faire modifier 
l'article 251 du code criminel'.1 Pour 
ma part, j'ai beau relire cet article, 
je n'arrive pas aux mêmes conclu­
sions que M. Roy.

M. Roy devrait nous dire expres­
sément quelles modifications il pro­
pose au législateur au sujet de cet 
article. Que suggère-t-il pour que la

loi ne soit pas “bafouée", “violée", 
etc, tout en restant logique avec lui- 
mème, c'est-à-dire en ne favorisant 
pas l'avortement sur demande?

Enfin, serait-ce trop lui deman­
der de nous donner les chiffres offi­
ciels respectifs de mortalité mater­
nelle due aux avortements légaux et 
illégaux au Québec depuis 1969, an­
née du dernier amendement à l'ar­
ticle 251‘.'

Aurélien BOISVERT, 
Montréal, le 9 août 1975

A M. Pierre Bourgault
Dans son édition du lundi. 18 

août 75, Le Droit d'Ottawa donne 
généreusement audience à des pro­
pos de Pierre Bourgault recueillis 
le 26 juin dernier à son domicile de 
Montréal: "Michel Gratton ren­
contre Pierre Bourgault: une con­
versation avec un gars dangereux 
malgré lui". Après avoir pris con­
naissance de cette entrevue, ma 
première réaction fut: "Pas encore 
lui* 1"

Je l'avoue, ses paroles sont tou­
jours alarmantes; mais, cette fois, 
ce n'est pas tant par le ton percu­
tant qu'il fait autorité, que par l'ob­
servation perspicace de la société 
où l'on vit et par l’espèce de pa­
tience et de compréhension dont il 
fait preuve: "Quand je vois des 
gens heureux, quelle que soit leur 
condition, je perds toute envie de 
leur imposer quelque révolution

que ce soit."
D'autres auront remarqué davan­

tage sa critique du leadership de 
Levesque. Moi, je soulignerai: "Sur 
la montagne..., c'était un groupe 
qui s'amusait mais qui n'était pas 
heureux. Ça se sentait. Parce qu'on 
sentait fort bien que cette réalité 
qui existait sur la montagne n’exis­
tait pas quotidiennement. . donc 
c'était partiellement une illusion."

Le Parti québécois comme tel 
pourra bien reitérer à tous les deux 
ans sa politique de la langue avec 
de fortes majorités. Et je serai pro­
bablement de ceux-là. Mais, je ne 
pourrai oublier cet effort de modes­
tie: "Ce n'est pas dans ma nature 
de manifester, d'avoir du courage." 
Evidemment, une image de force, 
ça demeure une image de violence; 
cependant, je redouterais mainte­
nant davantage une image de "gars

ben ordinaire" dans laquelle on 
croirait se reconnaitre...

Qu'on le veuille ou non, Pierre 
Bourgault n'est pas un indépendan­
tiste quelconque comme moi et 
cent mille autres... C'est un titan à 
qui on ose à peine chuchoter; 
“Psitt!” Et c’est le genre de réac­
tion que je peux me permettre: 
Psitt! Pierre Bourgault! L’adver­
saire, c’est le gouvernement Bou­
rassa... Dans Le Jour des 9-10 et 
11 juillet dernier, le Parti québé­
cois a fait un bilan sévère des 5 
ans du regime Bourassa... C’est ça 
qui est à t ordre du jour! Pas les 7 
ans du Parti québécois sous la pré­
sidence de René Lévesque! Votre 
opinion est vraie, mais ce n'est pas 
ça dont les gens du Québec ont le 
plus envie actuellement... Néan­
moins, c’est bon!

Réjean BROUILLETTE 
LaSalle, le 20 août 1975.

A propos du conflit de la câblo-distribution
M. Yves Demers, 
député de Duvernay,

En tant que Canadien français et 
Québécois, je vous prie d’intervenir 
auprès de votre gouvernement en 
tant que Canadien français et Qué­
bécois.

Il faut que votre gouvernement 
cesse de prendre une part d’impôt 
trop grande et cesse d'intervenir 
dans ious les domaines. Cela n'est 
pas à mon sens dans le meilleur in­
térêt de notre groupe ethnique, ni 
dans celui du Canada tout entier, à 
moins que vous ne soyez au fond 
de vous-même désintéressé du fait, 
français au pays et que vous soyez 
naïf au point de croire qu'il vaille 
mieux que le groupe majoritaire 
anglophone défende toujours les in­
térêts de l'ethnie francophone, 
d’une façon désintéressée, pure ei 
angélique même lorsqu’il y a conflit 
avec ses intérêts.

Le conflit de pouvoir Pelletier- 
Hardy, Ottawa-Québec, Canadien 
français au service d'Ottawa contre 
Canadien français au service de

Québec est une honte. C’est la divi­
sion purement idéologique de gens 
de chez nous qui se détruisent et af­
faiblissent notre collectivité.

Vous êtes à Ottawa pour dé­
fendre le Québec. Vous êtes à Ot­
tawa pour laisser vivre et s'épa­
nouir le Québec et non pour le gru­
ger en occupant tous les champs 
d'activité. Les questions de permis 
canadiens ou provinciaux sont de la 
“bouillabaise .

Travailler à l'épanouissement du 
Québec ne détruira jamais le Ca­

nada. Cela le fera évoluer. Changer 
un système politique dans la paix et 
la démocratie peut améliorer le 
bien-être des gens du pays. Le pays 
n'est pas un système politique 
Voilà ce qu’il vous faut 
comprendre, vous, libéraux du 
"Québec”, à moins que vous 

n'ayez des intérêts qui passent 
avant ceux de la collectivité qui 
vous a élus ou que vous ne croyiez 
pas à l’existence d'une telle collecti­
vité.

Léo LAURIN, 
ingénieur

Laval, le 18 août 1975.
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des idées des événements des hommes

Le réveil des minorités nationales en France

2) Naguère conservateur, le nationalisme occitan 
allie revendications sociales et objectifs nationaux
par DENIS MONIÈRE
collaboration spéciale

La prise de conscience occi­
tane n’en est qu’à ses débuts et 
l’unanimité n'est pas faite sur 
les perspectives d’avenir du 
mouvement occitan. Pour beau­
coup l’Occitanie est chose du 
passé, objet de floklore et c’est 
avec un sourire condescendant 
et ironique qu’ils parlent de 
l’Occitanie. Pour d’autres, c’est 
une question essentiellement 
culturelle qui peut se résoudre 
à l’intérieur des cadres institu­
tionnels classiques. Ceux-là sont 
probablement la majorité qui 
en silence approuvent la com­
bativité des jeunes mais qui 
publiquement se diront scepti­
ques quant aux solutions propo­
sées. Enfin il y a ceux qui sont 
engagés dans la lutte: paysans, 
étudiants et intellectuels qui 
sont plus politisés et articulent 
diverses revendications.

Sur le plan culturel, ils de­
mandent la revalorisation de la 
culture occitane par l’enseigne­
ment de la langue et l’histoire 
occitanes à l’école. Sur le plan 
économique, ils revendiquent le 
droit pour les Occitans de gérer 
les richesses de leur pays pour 
que l’utilisation et la transfor­
mation des ressources du sol 
et du sous-sol se fassent sur 
place, ce qui évitera le chômage 
et l'exode. Cette décolonisation, 
disent les militants occitans, ne 
pourra se faire que dans le 
cadre du socialisme.

Au-delà de ces déclarations 
de principes, l’unanimité se 
fractionne sur le roc des pers­
pectives politiques et du cadre 
institutionnel de cette décoloni­
sation; les positions varient se­
lon les affiliations partisanes. 
On peut les résumer en trois 
principaux courants. Il y a ceux 
pour qui l’établissement du so­
cialisme en France résoudra le 
problème des disparités régio­
nales et des minorités nationa­
les; par conséquent, pour eux, 
il n’y a nul besoin de structures 
politiques proprement occita­
nes. D’autres estiment cette po­
sition insuffisante car elle dissi­
mule, disent-ils, une conception 
bureaucratique du socialisme. 
Il faut donner aux Occitans les 
moyens de décider de leur ave­
nir, ce qui implique au plan ins­
titutionnel la reconnaissance 
d’un ensemble occitan et d’une 
organisation décentralisée des 
pouvoirs permettant aux ré­
gions de s’administrer elles- 
mêmes. Cela signifie concrète­
ment des assemblées régionales 
élues au suffrage universel et à 
la représentation proportion­
nelle, dotées d’un budget et de 
larges pouvoirs de décision 
pour prendre en charge les acti­

vités sociales, économiques et 
culturelles. Ce projet exige une 
redéfinition de la structure poli­
tique et administrative de la 
France mais n’implique pas la 
transmission de tous les pou­
voirs aux Occitans. Enfin il y a 
ceux qui estiment que seule 

Tindépendance politique de 
l'Occitanie pourra apporter une 
véritable decolonisation écono­
mique et culturelle, ce qui 
n'exclut nullement la collabora­
tion avec les autres minorités 
opprimées en France.

Il faut aujsi mentionner en 
dernier lieu une frange non 
négligeable pour qui le combat 
occitan est avant tout le combat 
pour l'écologie, pour la préser­
vation de fa nature et d'un 
mode de vie réalisant la qualité 
de la vie et l'harmonie entre la 
ville et la campagne, pour un 
monde habitable et pacifique. 
Cette tendance gauchiste lutte 
surtout contre [’établissement 
de centrales atomiques dans 
l’Aude. C’est la branche anti­
militariste et anarchiste du 
mouvement occitan.

C'est donc à travers ces orien­
tations diverses mais non 
contradictoires que se déve­
loppe la prise de conscience oc­
citane. Le sens de ces revendi­
cations se précisera à travers la 
description des organisations 
politiques qui actualisent le 
mouvement. Fondamentale­
ment, ce que veulent les Occi­
tans, c’est de pouvoir vivre dans 
leur pays, en orienter le déve­
loppement comme ils l’enten­
dent, c’est-à-dire pouvoir 
s'auto-déterminer et s’épanouir 
en tant que collectivité.

Les forces politiques
Traditionnellement, le natio­

nalisme minoritaire se situait à 
la droite de l’échiquier politi­
que français car les monarchis­
tes étaient pratiquement les 
seuls à soutenir la décentralisa­
tion et l'autonomie locale pré­
servant l’unité par la mo­
narchie. Les mouvements natio­
nalistes avaient aussi eu le tort 
de collaborer avec Pétain et les 
Allemands qui leur faisaient mi­
roiter la possibilité de l'autono­
mie locale. La gauche, en raison 
de son héritage jacobin centrali­
sateur et de ses prétentions uni­
versalistes, n'accordait pas non 
plus beaucoup d’importance à 
ces revendications autonomis­
tes. Il faut aussi souligner qu’a­
vant 1960, les organisations oc­
citanes se caractérisaient sou­
vent par l’absence de perspecti­
ves politiques. L’accent était 
mis sur la dimension culturelle 
et l’occitanisme était avant tout

une affaire d’intellectuels et de 
notables.

Mais depuis 1968, les choses 
ont grandement évolué. Le na­
tionalisme minoritaire s’est dé­
gagé de sa gangue historique et 
s’est radicalisé en faisant coïn­
cider défense des ethnies et so­
cialisme et aussi en passant à 
l'action. On pourra voir à tra­
vers la description des princi­
paux mouvements occitans con­
temporains comment s'est faite 
cette radicalisation et comment 
a été levée l’hypothèque d'un 
passé droitier et collaborateur.

Au début des années 60 est 
fondé le Parti Nationaliste Occi­
tan. Ses deux caractéristiques 
principales sont le pragmatis­
me: il soutient le FLN lors de 
la guerre d'Algérie, puis recrute 
ensuite d'anciens membres de 
l'OAS, il se déclare gaulliste puis 
en mai 68 se présente comme 
gauchiste; et le confusionnisme 
idéologique se réclamant sur le 
plan philosophique à la fois de 
Maurras et de Marx. Il n’est pas 
non plus dépourvu de tendances 
racistes. Le PNO pose comme 
objectif primordial l'indépen­
dance nationale. C’est le préa­
lable à toutes les autres reven­
dications. Ce parti a peu de 
membres. Il ne s’engage pres­
que jamais dans des actions di­
rectes, se contentant de récupé­
rer au niveau du discours les 
luttes des autres. On peut le 
considérer comme étant à 
droite sur l'échiquier des forces 
politiques occitanes. Sa princi­
pale contribution à l’histoire 
politique de l'Occitanie a été 
d’oser se dire séparatiste et de 
réclamer l’Occitanie libre. Il a 
fait connaître l'existence du 
problème occitan.

En 1962, Robert Lafont fonde 
le Comité Occitan d'Etudes 
et d’Action en réaction contre 
le nationalisme étroit du PNO. 
Son apport principal a été de re­
fuser la prééminence du fait na­
tional sur le fait social, d'analy­
ser la situation de TOccitame 
comme colonie intérieure et de 
donner un contenu socialiste à 
la lutte occitane. Ce n’est 
pas tellement pour lui la libéra­
tion de l’Occitanie qui compte 
mais celle des Occitans de leurs 
aliénations économique, cultu­
relle et politique. Il réclame la 
propriété régionale, c’est-à-dire 
la propriété collective des res­
sources naturelles régionales. Il 

'ne prend véritablement son es­
sor qu’après mai 68. Il agit 
plus comme club de pensee, 
groupe de pression que comme 
parti politique. Sa stratégie est 
axée sur l’action culturelle et le 
développement d’une prise de

conscience de l’identité occi­
tane. Sa base sociale est aussi 
constituée d’intellectuels et 
d’écrivains.

Reconnaissant l’insuffisance 
de ses analyses et de son organi­
sation, le Comité Occitan d’Etu- 
des et d'Action se transforme 
en 1971 et devient Lutte Occi­
tane. Cette mutation manifeste 
une radicalisation du mouve­
ment qui est bien exprimée 
dans sa plate-forme politique: 
“Notre terrain est celui de la 
lutte des classes menée par les 
travailleurs occitans contre la 
double exploitation capitaliste 
et nationale. Nous luttons pour 
une organisation de classe auto­
nome (c’est-à-dire occitane) 
dans laquelle l’ensemble des 
classes populaires occitanes se 
reconnaîtra. Pour une organisa­
tion capable de mener en Occi­
tanie la lutte pour le droit des 
Occitans à vivre dans leur pays, 
de leur travail, dans le respect 
de leur personnalité culturelle, 
pour la décolonisation, contre 
le gaspillage des ressources ma­
térielles et humaines, contre la 
déportation des jeunes.’’ Lutte 
Occitane refuse le nationalisme 
indépendantiste, elle vise à 
détruire l’Etat capitaliste 
français et à instaurer un nou­
veau pouvoir par le proléjariat 
et les peuples opprimés dans le 
cadre du socialisme autoges­
tionnaire. Comme pour l’ins­
tant ce groupe n’est pas encore 
parti politique, ses membres 
viennent surtout des partis de 
gauche Parti Socialiste, Parti 
Communiste et Parti Socialiste 
Unifié dont il cherche à obtenir 
le soutien.

Dernièrement, à l’occasion de 
l'élection présidentielle 
française où un candidat occi­
tan n’a pu se présenter en rai­
son d une technicalité juridi­
que, s’est formé un autre mou­
vement: Volem Viure al Pais 
qui veut être un mouvement 
politico-culturel occitan de 
masse, autonome et socialiste. 
Le programme de ce mouve­
ment est contenu dans son 
nom: Nous voulons vivre au 
pays: “Pour pouvoir vivre au 
pays, pour ne plus être forcés 
de subir la misère pour les plus 
âgés, ou d’avoir à choisir entre

la résignation sur place et l'e­
xode pour les plus jeunes, nous 
voulons construire ici une so­
ciété différente, juste et pros­
père. Nous sommes une natio­
nalité populaire, et ce sont les 
classes populaires qui parlent 
notre langue; TOccitanie que 
nous construirons leur appar­
tiendra.” Pour atteindre l'ob­
jectif de l'Occitanie socialiste, 
ce mouvement estime qu’il est 
nécessaire de rassembler plutôt 
que de diviser. Les comités 
V.V.A.P. veulent regrouper sur 
une base large paysans, 
ouvriers, artisans, syndicalistes, 
militants politiques progressis­
tes, intellectuels etc., tous ceux 
qui disent non à la. destruction 
de l’économie et de la culture 
occitane par le capitalisme mo­
derne, ceux qui refusent la 
transformation de TOccitanie 
en jardin public de l’Europe 
des trusts.

Mais pour l'instant, on ne 
peut encore parler de liaison 
entre le front prolétarien et le 
front d'émancipation ethnique 
car les partis politiques tradi­
tionnels tel le Parti Commu­
niste s’en tenant à un réfor­
misme régionaliste font obs­
tacle à cette jonction. Seul le 
Parti Socialiste Unifié a re­
connu en 1971 le droit à la sépa­
ration des peuples soumis de 
Thexagone. Cependant il n'exis­
te aucune force politique auto­
nome capable de concrétiser ce 
droit et les mouvements natio- 
nalitaires qui viennent à peine 
de franchir le seuil de la crédi­
bilité ne se sentent pas prêts à 
concurrencer directement les 
organisations politiques "natio­
nales’’. Cette situation n’est pas 
sans entretenir une certaine 
ambiguïté sur le plan de la défi­
nition des tâches politiques. 
Dans Tétat actuel des choses, le 
mouvement occitan axe sa stra­
tégie sur l'information et la par­
ticipation aux luttes concretes 
menées par les paysans qui sont 
pour Tinstant la véritable 
expression de l’existence politi­
que du mouvement occitan. 
Les luttes socio-économiques

Beaucoup plus que dans les 
discours, les manifestes et les 
proclamations, c’est à travers 
les conflits socio-économiques

lettres au DEVOIR
Une suggestion aux chauffeurs 
d’autobus et de métro
Suite aux grèves successives dans 

le transport en commun à Montréal 
qui atteignent surtout les économi­
quement faibles et non pas la Com­
mission de transport de Montréal, 
je voudrais profiter de l’hospitalité 
des colonnes du Devoir pour faire 
une suggestion aux dirigeants de la 
Fraternité des chauffeurs d’autobus 
et de métro;

au lieu de paralyser le transport 
en commun, les chauffeurs pour­

raient travailler mais ne pas perce­
voir le prix du transport. Je suis 
persuade qu'une telle attitude leur 
assurerait a brève échéance Tappui 
de ce public qui partage leurs 
préoccupations quant aux rattrapa­
ges salariaux et à la réduction de 
leurs heures de travail mais qui doit 
lui aussi travailler afin de survivre.

Leclerc CASIMIR 
Montréal, le 20 août 1975.

La libération de la femme 
se fera de l’intérieur
M. le Rédacteur,

Dans quelques mois Tannée in­
ternationale dédiée aux femmes 
sera terminée. De nombreuses ex­
positions, réunions et conférences 
ont eu lieu, en particulier la confé­
rence qui dura deux semaines dans 
la ville de Mexico, subventionnée 
par les Nations-Unies et qui attira 
1,300 délégués du monde entier. On 
c'ait d'accord concernant de 
nombreuses réformes qui devraient 
avoir lieu; toutefois, puisque les 
gouvernements ne se sont pas enga­
gés à voir à ce que des changements 
s’opèrent, on se demande si on a, 
en fait, accompli quelque chose.

Il me semble que tout mouve­
ment féministe, dont le point cul­
minant a été de déclarer 1975 l'An­
née Internationale des Femmes, 
reflète tout simplement Tabsence 
de sécurité et de la plénitude véri­
tables dans la vie et l'expérience 
des femmes de partout. Mais la 
vraie réponse ne se manifestera pas 
par aucun moyen extérieur, législa­
tif, ou par la pression exercée au ni­
veau social imposée arbitrairement 
aux individus ou entre les individus.

La libération véritable de la

femme ne pourrait avoir lieu à moins 
que la femme fasse quelque chose 

intérieurement' et individuelle­
ment, parce qu’il s’agit de la libéra­
tion de sa nature et même de «on 
vrai, caractère.

Si la femme peut faire ressortir 
dans sa vie de tous les jours des 
qualités telles que Tintégrité per­
sonnelle, Thonneteté et le sens de 
responsabilité accompagnés de la 
tendresse authentiqué inhérente à 
sa féminité, elle atteindra sa propre 
source d’assurance, et de plénitude 
au sein d'elle-même. Personne ne 
saurait la lui enlever. Ce n est qu'à 
ce moment-là qu elle pourra dé­
couvrir son véritable potentiel créa­
teur. Et si les hommes en faisaient 
autant, une puissance qui semble 
intangible, mais qui existe, en ré­
sulterait. 11 pourrait en résulter 
pour le monde où nous vivons des 
changements très positifs.

Je serais très intéressée à con­
naître Topinion de vos lecteurs au 
sujet de ces quelques réflexions. (Je 
suis co-rédactrice d'un bulletin in­
ternational appelé Tntégrité”).

Joy FOSTER
Vancouver, le 15 août 1975.

que se manifestent la solidarité 
et la conscience régionale.

Les viticulteurs ont été jus­
qu’à présent le fer de lance de 
la révolte occitane. Par leurs 
luttes, ils ont exprimé la situa­
tion coloniale de TOccitanie. 
Depuis des générations, les viti­
culteurs vivent avec un séca­
teur d'une main et une bande­
role de l’autre pour élever leurs 
revendications jusqu'aux tech­
nocrates de Paris et de Bruxel­
les qui décident sans tenir 
compte des besoins et des inté­
rêts du vigneron. Les viticul­
teurs sont en colère parce qu'ils 
n'arrivent pas à vendre leur 
production, ne peuvent ren­
contrer leurs échéances, s’en­
dettent ou laissent dépérir leur 
exploitation et un jour ou 
l'autre sont forcés de vendre et 
de s'exiler. Le problème est 
simple. La France produit déjà 
beaucoup de vin et en vertu des 
accords du Marché Commun 
elle importe en masse du vin 
italien dont le coût de revient 
est plus bas et la qualité 
moindre. Un vigneron de 
TAude se plaint en ces termes: 
“Nous sommes dans un système 
où la qualité est pénalisée. 
Autrement dit, plus vous 
cherchez à faire bon, moins 
vous gagnez d'argent.”

Pour obtenir la suspension 
des importations de vins ita­
liens, les viticulteurs ont orga­
nisé des manifestations (80,000 
personnes à Béziers), occupé la 
cathédrale de Montpellier et 
barré des routes. Dans ces ma­
nifestations, on s'en prenait au 
pouvoir central, aux grands né­
gociants et à la Commission eu­
ropéenne du vin et on situait 
cette lutte dans la problémati­
que régionaliste, comme en té­
moignent les slogans lancés à 
ces occasions: “Orne d'oc leva 
te” “Occitans tous debout”, 
"Peuple occitan, réveille-toi, tu 
dois imposer à l'Etat central tes 
revendications.” On ne se gène 
pas aussi pour parler et chanter 
dans la langue du pays afin de 
renforcer la solidarité et de dé­
montrer sa différence. Pour les 
militants occitans ces manifes­
tations sont significatives du dé­
veloppement de la prise de 
conscience de l’identité occi­
tane.

La lutte contre l'extension du 
terrain militaire du Larzac a 
aussi été un facteur de mobili­
sation. La bataille du Larzac, 
c'est le refus des paysans de 
quitter leurs terres, de se lais­
ser exproprier par l’armée 
française qui veut faire de TOc­
citanie la base de sa force de 
dissuasion atomique. Afin de 
répondre aux besoins de nou­
velles expériences militaires, 
les autorités avaient décidé de 
faire passer la superficie du 
camp de Larzac de 3,000 hecta­
res a 16,650 sans se préoccuper 
des conséquences économiques 
et sociales que cela entraînait 
pour les populations locales, 
c'est-à-dire l'expropriation de 
105 exploitants (550 personnes), 
abandon de terres cultivables, 
déstructuration de communau­
tés, dangers permanents pour les 
habitants non-expropriés, pollu­
tion, etc. En plus de sa dimen­
sion proprement occitane, la 
lutte des paysans du Larzac et 
de ceux qui les ont soutenus 
symbolisait aussi le combat 
contre le militarisme, contre la 
fabrication des armes atomi­
ques et pour la préservation de
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l'environnement; et en raison 
de sa dimension globale, 
touchant de multiples aspects 
de la vie politique française, 
cette lutte eut une répercussion 
nationale, et reçut le soutien de 
nombreuses organisations. Elle 
contribua à diffuser le 
problème de la minorité occi­
tane et ce qui est peut-être plus 
important elle ébranla chez 
beaucoup le complexe d’infério­
rité et la honte d’être occitan. 
Conclusion

Les mouvements nationalitai- 
res en France ne sont pas tous 
au même stade de développe­
ment. Certains comme les Bre­
tons et les Basques sont organi­
sés depuis longtemps et mènent 
une lutte active en vue d une li­
bération nationale sans équivo­
que. D’autres comme les Occi- 
tants n'en sont qu’à la prise de 
conscience de leur identité et 
n ont pas encore adopté de 
perspectives politiques claires. 
Mais au-delà de ces diversités, 
il n en demeure pas moins que 
ces mouvements face à la so­
ciété bureaucratique de con­
sommation dirigée traduisent le 
besoin de l’affirmation de la 
différence et de l’attachement à 
une communauté où Ton se re­
connaît. Fondamentalement, le 
sens de cette lutte est une re­
mise en question du capitalisme 
des monopoles et des tech­
nocrates qui par la hiérarchie 
des pouvoirs et du savoir ten­
tent d'organiser la vie quoti­
dienne en fonction de la logique 
du profit et de l’accumulation 
au détriment de la qualité de la 
vie. La révolte des minorités
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La Banque Mondiale_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
Inflation et récession ont durement frappé le tiers monde
par Michel Lefèvre

Les pays en voie de développement 
sont les principales victimes de l’inflation 
et de la récession mondiales et les pers­
pectives de progrès économique et social 
dans la plupart de ces pays sont grave­
ment compromises.

Telle est la principale conclusion que 
tire la Banque Mondiale, le plus gros 
pourvoyeur multilatéral de capitaux pour 
le développement, dans son rapport an­
nuel rendu public hier, huit jours avant la 
trentième assemblée annuelle conjointe 
du groupe de la Banque et du Fonds mo­
nétaire international.

A moins d'un effort considérable de la 
communauté internationale, affirme la 
Banque, un milliard de personnes qui vi­
vent dans les pays les plus pauvres ne 
peuvent guère espérer que leurs condi­
tions de vie s'amélioreront avant la fin de 
la décennie. Pour plusieurs centaines de 
millions d’autres, les progrès, au mieux, 
seront minces.

Ce triste bilan de la Banque Mondiale 
intervient à la suite d’une année que le

Les statistiques du groupe de la Ban­
que Mondiale pour l’exercice financier 
terminé le 30 juin 1975 révèlent qu’une 
fois encore il y a eu une expansion subs­
tantielle de l’assistance financière et 
technique.

Selon le rapport annuel de la Banque, 
cette année d une conception très sobre, 
le groupe dans son ensemble a approuvé 
des engagements de prêts et d'investisse­
ments totalisant $6.108 milliards, soit 
$1.591 milliards de plus que pendant 
l’exercice précédent.

Malgré le rythme sans précédent de 
l'inflation, le volume des opérations de la 
Banque Mondiale et de l’Association in­
ternationale de développement (l'IDA 
qui accorde aux pays-membres les plus 
pauvres des crédits qui ne portent pas in­
térêt) a augmenté très sensiblement, 
aussi bien en valeur réelle qu'en valeur

rapport décrit comme marquée par des 
changements dramatiques dans l'écono­
mie internationale. D’abord touchés par 
l’augmentation des prix du pétrole, les 
pays en voie de développement ont été 
frappés par la chute des taux de crois­
sance dans les pays industrialisés ainsi 
que d’une sérieuse baisse des prix de 
nombreuses matières premières dont ils 
sont des exportateurs traditionnels.

Selon la Banque les conséquences de 
ces événements économiques mondiaux 
ont eu une portée désastreuse sur les éco­
nomies des pays du tiers monde.

Du seul fait des relèvements des prix 
du pétrole, les pays en voie de développe­
ment risquent de voir le coût de leurs im­
portations augmenter de plus de $10 mil­
liards ce qui représente près de 25% d'ex­
portations d’autres produits vers les pays 
industrialisés ou, si on veut,la presque tota 
lité de l’apport net d’aide au développe­
ment pour les pays membres de l’OCDE 
qui s’est chiffré à $11.3 milliards au cours 
de la dernière année.

absolue.
La Banque a prêté $4.3 milliards, soit 

une augmentation réelle de 25% par rap­
port à l'exercice 1974, et l'IDA a engagé 
$1.5 milliard, ce qui représente une 
hausse de 34% par rapport au total de 
l’année précédente, là encore après ajus­
tement pour tenir compte de l’inflation.

Une autre filiale du groupe de la Ban­
que Mondiale, la Société financière inter­
nationale (SFI) a investi $211.7 millions 
au cours du dernier exercice, ce qui cons­
titue également un record. De plus la 
Banque Mondiale a fait un prêt de $50 
millions à la SFI.

L'IDA a pu accroître ses engagements 
grâce aux ressources supplémentaires, to­
talisant environ $4.5 milliards pour les 
années 1975 à 1977, qu'elle a reçues dans 
le cadre de la “quatrième reconstitu­
tion". Celle-ci a pris effet en janvier 1975,

De plus, le pouvoir d'achat des exporta­
tions de matières premières et de pro­
duits de base pourrait baisser de treize 
pour cent en 1975, alors que les prix des 
produits manufacturés, lesquels repré­
sentent les deux-tiers des importations 
des pays en voie de développement, con­
tinuent d’augmenter.

Il y a un peu plus d’un an encore, on 
pouvait penser que la croissance annuelle 
du PNB des pays en voie de développe­
ment, dans leur ensemble, pourrait at­
teindre en valeur réelle un taux légère­
ment supérieur à 6%, ce qui était con­
forme à l'objectif fixé pour la deuxième 
décennie du développement.

Or, selon les prévisions actuelles de la 
Banque Mondiale, et bien que certains 
pays exportateurs de pétrole puissent dé­
passer cet objectif, la croissance du PNB 
dans de nombreux pays en voie du déve­
loppement tombera bien en dessus de cet 
objectif et ce jusqu’à la fin de la présente 
décennie. Dans les pays les plus pauvres, 
le taux de croissance sera si faible que le

lorsque le montant des contributions no­
tifié à l'Association par les pays-membres 
donateurs a atteint 80% du total.

Au cours de la dernière année finan­
cière, la Banque Mondiale a sensiblement 
accru le montant de ses emprunts. Elle a 
placé 26 émissions d'obligations pour un 
total de $3.5 milliards, ce qui représente 
une augmentation de $1.6 milliard, soit 
près de 89% par rapport au chiffre cor­
respondant de l'exercice précédent.

Autres chiffres intéressants mentionnés 
dans le rapport annuel, les débourse­
ments ont légèrement dépassé les $2 mil­
liards pour la Banque et $1 milliard pour 
l'Association. C’est la première fois que 
les versements des deux institutions 
franchissent ces seuils.

Conformément à la politique de la Ban-

revenu réel par habitant restera inchangé 
ou n'augmentera que très peu d’ici 1980.

Pour atteindre des taux de croissance 
tout juste acceptables, il faudrait ou’il y 
ait une augmentation massive des flux de 
ressources extérieures vers les pays en 
voie de développement. Mais la Banque 
ne s'attend pas à une telle aide massive 
de la part des pays industrialisés ou des 
pays qui se sont nouvellement enrichis 
grace a leurs revenus pétroliers, les deux 
groupes de pays ayant pourtant et de ma­
nière substantielle accru leur aide aux 
pays pauvres l’an dernier.

Deux raisons principales font dire à la 
Banque Mondiale que ces transferts mas­
sifs n’ont aucune chance de se matériali­
ser. D’une part, l’excédent de la balance 
des comptes courants des membres de 
l'Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) ne devrait pas augmen­
ter sensiblement d’ici la fin de la décen­
nie. Certains de ces pays pourraient 
même enregistrer un déficit d’ici 1980.

que, qui vise à fournir une plus grande as­
sistance aux pays et aux peuples les plus 
pauvres, les engagements de la Banque 
Mondiale et de l’IDA ont été consacrés 
pour 38%, comparativement à 31% en 
1974, à des pays dont les revenus annuels 
sont inférieurs à $200 par habitant.

L’effort en faveur de ces pays a été par­
ticulièrement marqué dans le domaine de 
l’agriculture, auquel la Banque et l’IDA 
ont octroyé plus de $1.8 milliard de prêts 
au lieu de moins d'un milüard au cours 
de l'année précédente. Cette somme 
représente 32%) des engagements globaux 
du groupe de la Banque Mondiale.

Parallèlement, les prêts de la Banque 
dans les secteurs traditionnels, énergie, 
transport et télécommunications, ont 
continué de décroître et ne représentent 
plus que 29% de tous les engagements

D’autre part, s’il fallait compter sur la 
seule aide a des conditions favorables des 
pays industrialisés pour atteindre l’objec­
tif de six pour cent, il faudrait que cette 
aide passe de 0.33% du PNB en 1974-75 
(contre 0.51% en 1963-64) à 0.81% en 
1980. Or, estime la Banque, au lieu de 
cette augmentation il est plus probable 
qu’on assiste à une chute dramatique de 
1 aide jusqu'à 0.24% du PNB des pays in­
dustrialisés. (Les pays membres de 
l’OCDE avaient accepté au départ de 
fournir une aide aux pays en voie de dé­
veloppement équivalant en dollars à 
0.70%. de leur PNB respectif.)

Dans cette situation d’urgence que peu­
vent faire les pays en voie de développe­
ment et les pays industrialisés?

Pour la majorité des premiers, et en 
particulier les plus pauvres et les moins 
développés, ils ne peuvent que compen­
ser par des mesures à court terme qui 
risquent cependant d’être fort coûteuses 
à long terme. Parmi celles-ci, mention-

comparativement à 43% l’année précé­
dente.

Fait intéressant, plus de la moitié des 
sommes consacrées au secteur de l'agri­
culture a été affectée à des projets de 
“développement rural” visant à accroî­
tre la productivité des paysans des ré­
gions agricoles les plus pauvres. C’est 
donc dire que, d’une année à l’autre, 
la Banque a plus que doublé le montant 
d'aide accordé à ce chapitre.

La Banque Mondiale a décidé l’an der­
nier de porter une attention toute parti­
culière aux plus pauvres des pauvres et 
d'accroître considérablement son con­
cours pour le “développement rural". 
Plus de 500 millions de ruraux très défa­
vorisés vivant dans les pays en voie de dé­
veloppement ont un revenu annuel infé­
rieur à $50.

nons entre autres 1) épuiser leurs réser­
ves de change, 2) obtenir un apport d’ai­
de plus important et accroître le mon­
tant net de leurs emprunts à l’étranger,
3) réduire leurs importations, ou encore,
4) développer leurs exportations en géné­
ral, ce qui serait à long terme la solu­
tion idéale.

Mais il faudrait pour cela que les pays 
industrialisés abaissent leurs barrières 
douanières de façon à ouvrir leurs fron­
tières aux produits des pays en voie de 
développement.

D’ailleurs, la Banque Mondiale affirme 
qu'une simple élimination des barrières 
douanières dressées contre les produits 
de base en provenance des pays en voie 
de développement pourrait représenter la 
moitié de l’effort nécessaire pour at­
teindre le taux d’expansion souhaité de 
six pour cent.

Le rapport annuel de la Banque Mon­
diale souligne aussi que l’adoption par les 
pays développés de politiques plus libéra­
les à l’égard des importations d’articles 
manufacturés est essentielle pour les 
perspectives de croissance à long terme 
des pays en voie de développement. Il 
fait état d’une étude de la Banque selon 
laquelle les exportations d'articles manu­
facturés des pays pauvres pourraient aug­
menter de 15% par année entre 1976 et 
1980 si le taux d’expansion des pays 
membres de l’OCDE était de 6% pendant 
la même période.

Mais, souligne la Banque, un traite­
ment plus libéral des exportations des 
pays pauvres ne peut suffire à résoudre à 
lui seul tous les problèmes du développe­
ment à long terme, notamment pour les 
plus pauvres d’entre eux.
“Si l’on veut que le développement à 

long terme se poursuive, particulière 
ment pour le milliard de personnes qui 
vivent dans les pays à bas revenus, il 
faudra quand meme fournir un volume 
beaucoup plus considérable de transferts 
de capitaux sur une base favorable."

C’est là en fait l’autre moitié de l’effort 
nécessaire pour atteindre le taux d’expan­
sion souhaité de six pour cent pour les 
pays en voie de développement au cours 
de cette deuxième décennie du dévelop­
pement.

L’aide aux plus pauvres des pauvres a été accrue
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LE RAPATRIEMENT
veloppement de sa langue et de sa cultu­
re."

Le premier ministre du Québec tenait 
d'ailleurs à préciser qu'il ne met pas en 
doute la bonne foi ou l'efficacité de l'é­
quipe Trudeau pour la protection de la 
culture française. S’il réclame des garan­
ties constitutionnelles, c'est que le ra­
patriement de la constitution constitue 
un événement historique engageant les 
générations à venir qui ne sont pas assu­
rées de toujours avoir des représentants 
de poids au sein du gouvernement fédéral.

"La bonne foi ou l'action des hommes 
en place au niveau du gouvernement fé­
déral, n est pas ici en cause, a-t-il dit, non 
plus que les mérites d une éventuelle re­
lève. Le problème n est pas au niveau des 
hommes, il est au niveau des faits.

Et ces faits comportent des “risques 
évidents” pour l'avenir de la collectivité 
québécoise pour M. Bourassa, qui men­
tionne le développement des moyens de 
communications modernes, la situation 
de notre taux de natalité et la difficulté 
croissante d’intégration des immigrants.

M. Bourassa reprend donc la thèse du 
Parti québécois sur le caractère tempo­
raire et aléatoire du french power à Ot­
tawa — “Je ne peux pas admettre que le 
sort culturel du Québec soit confié a une 
autre majorité”, répète-t-il depuis quel­
ques mois — mais refuse sa conclusion de 
la nécessité pour le Québec d’accéder à 
l'indépendance.

la météo
Une perturbation à Touest du Quebec a ap­

porté des nuages sur presque toutes nos ré­
gions hier après-midi. Quelques averses dis­
persées accompagnaient aussi cette bande de 
nuages Cette perturbation continuera à se 
déplacer vers l'est et donnera des averses sur 
la plupart des régions lundi Même quelques 
orages sont attendus dans les régions sud- 
ouest en fin de journée lundi. L'aperçu pour 
mardi est pour des conditions généralement 
nuageuses accompagnées d'averses ou orages. 
On s'attend à un dégagement progressif dans 
les régions ouest en fin de journée.

•
Régions de l'Abitibi, de Chibougamau, de 

Pontiac-Témiscamingue. de la Haute- 
Mauricic; nuageux avec pluie passagère. Maxi­
mum de 22 à 24 Aperçu pour mardi: ciel va­
riable

•
Régions des Laurentides, de l'Outaouais. de 

Montréal, des Cantons de l'Est: passages 
nuageux avec quelques averses et orages 
commençant en après-midi. Maximum de 
25 à 27. Aperçu pour mardi: nuageux avec 
averses suivies d’un dégagement,

•
Régions de Québec/Trois-Rivières, du Lac 

St-Jean, de Rimouski: plutôt nuageux avec 
averses ou quelques orages en fin de journée. 
Maximum de 23 à 25 Aperçu pour mardi: nua­
geux avec averses

•
Régions de Baie-Comeau, de Sept-Iles, de la 

Gaspesie: nuageux avec quelques averses. Ma­
ximum près de 20 Aperçu pour mardi: nua­
geux avec averses.

Entre le “fédéralisme rigide” et “l’in­
dépendance à l’africaine du Parti québé­
cois”, M. Bourassa promet de trouver 
une troisième voie grâce à la souplesse 
inhérente au régime de type fédéral. Il 
admet cependant que la chose ne sera pas 
facile et qu'il faudra du temps pour trou­
ver les moyens et les formules d'amender 
la constitution de façon à assurer au Qué­
bec la souveraineté culturelle tout en lais­
sant au Canada la souveraineté politique.

Entend-il réclamer la convocation 
d'une conférence constitutionnelle? M. 
Bourassa répond qu'il faudra au préa­
lable envisager les possibilités de succès 
d’une telle rencontre, sans quoi l’exercice 
serait inutile.

M. Bourassa souligne enfin que la révi­
sion constitutionnelle comportera sans 
doute d’autres secteurs, outre le champ 
culturel, où le Québec devra de toute évi­
dence faire cavalier seul contre le fédé­
ral.

“Evidemment, a-t-il dit, dans le do­
maine de la révision constitutionnelle, le 
Québec partage avec d’autres provinces 
un certain nombre d'objectifs visant à 
réaliser un meilleur équilibre entre le 
pouvoir fédéral et le pouvoir provincial ".

“Cependant, le gouvernement du Qué­
bec, pour des raisons évidentes, se doit 
d'exiger des garanties constitutionnelles 
très claires dans des secteurs naturelle­
ment liés à la sécurité culturelle parmi 
lesquels les communications et l’im­
migration ont une signification particuliè­
re ".

M. Bourassa admet que le dossier des 
communications, où les autres provinces 
ont appuyé le Québec jusqu’au point cri­
tique pour ensuite se retirer en douce, 
démontre que le Québec doit compter sur 
ses seuls moyens dans la négociation qui 
s'amorce.

LE CABINET
qu’il ne contrôle pas la situation.” “Dans 
les deux cas, ajoute M. Papandreou, nous 
nous trouvons devant une grave crise po­
litique qui ne peut être résolue que par 
de nouvelles élections immédiates.”

C'est à l’issue d'un procès de trois se­
maines, souvent qualifié de “procès de 
Nuremberg grec”, que le tribunal a éga­
lement condamné huit autres dirigeants 
de la dictature à la prison à perpétuité 
pour haute trahison et sept autres à des 
peines de cinq à vingt ans de prison.

Les accusés ont accueilli avec calme 
l'annonce du verdict, les trois condamnés 
à mort s’efforçant même de sourire. On 
s’attend à ce que ces derniers fas­
sent appel en contestant la légalité du 
procès, puisque leur prise de pouvoir 
ayant réussi, une nouvelle légitimité avait 
été créée.

Les accusés devraient, pour étayer leur 
appel, affirmer que la decision du parle­
ment grec en janvier dernier de qualifier 
leur prise du pouvoir de coup d’Etat em­
pêchait un procès équitable. Ainsi, selon 
les accuses, le tribunal n'aurait pas eu 
d’autre latitude que de les condamner, 
une fois que le parlement leur avait 
reproché d'avoir usurpé le pouvoir et d'a­
voir aboli les libertés civiles.

La Cour suprême pourrait avoir be­
soin de six mois pour prendre position 
sur les appels. Elle n est pas habilitée à 
connaître du fond, et doit seulement 
examiner les aspects juridiques du pro­
cès. Si les appels sont rejetés, les con­
damnés peuvent faire un recours en 
grâce devant la commission responsa­
ble. en arguant qu’ils n’ont pas agi pour 
des motifs bas et qu'ils n avaient pas 
de casier judiciaire. La décision finale 
est entre les mains du président de la 
république, M. Constantin Tsatsos.

Voici le tableau des peines infligées par 
la cour criminelle d'Athènes aux 18 prin­
cipaux auteurs du coup d'Etat du 21 avril 
1967:

— peine de mort: les ex-colonels 
Georges Papadopoulos, Nicolaos Makare-

zos et Stylianos Pattakos;
— prison à perpétuité : Les ex-généraux 

Grégoire Spantidakis et Georges Zoitakis, 
ainsi que les ex-colonels Dimitri loanni- 
dis, loannis Ladas, Antoine Lekkas, 
Michel Roufogalis, Constantin Papado­
poulos et Ivichel Balopoulos;

— vingt ans de prison: l’ex-général 
Odysseus Anghelis et l’ex-colonel Nico­
laos Dertilis;

— quinze ans de prison : les ex-colonels 
Stephanos Karamberis et Nicolaos Canto­
nas;

— douze ans de prison: l’ex-eolonel 
Georges Constantopoulos;

— huit ans de prison: l’ex-colonel 
Evanghelos Tsakas;

— cinq ans de prison: l'ex-colonel Di­
mitri Stamatelopoulos;

Les ex-colonels Constantin Karydas et 
Alexandre Hatzi ont été acquittés au bé­
néfice du doute.

LA CTCUM
le convaincre de modifier ses offres sala­
riales. Il semble clair que Québec n’a pas 
l’intention d'intervenir de cette sorte.

Bref, les deux parties sont laissées à 
elle-mêmes et le ministre du Travail in­
tervient uniquement par la nomination 
d’un médiateur pour le moment. Il faut 
souligner toutefois que le ministre du 
Travail a insisté pour qu’en médiation la 
fraternité réduise un peu ses revendica­
tions. Le président de la fraternité, M. 
Normand Hamelin, s'est alors dit prêt à 
discuter de parité relative avec Toronto à 
la condition que la base des négociations 
soit la recommandation soumise officieu­
sement par le conciliateur André 
Courchesne à la fin de juillet. Cette re­
commandation n est pas connue, mais on 
peut facilement imaginer qu’elle repré­
sente une amélioration sur les dernières 
offres de la CTCUM.

C’est dans ce cadre que les chauffeurs 
auront à décider ce matin s’ils retournent 
au travail. M. Hamelin a précisé que les 
dernières recommandations soumises à 
l'assemblée générale seront mises au 
point ce matin même par l’exécutif de la 
fraternité, tout en insistant sur le fait que 
ce sont les chauffeurs qui décideront eux- 
mémes.

Le choix qu’ils auront à poser se ré­
sume ainsi: redonner aux Montréalais 
leur service de transport en commun en 
considérant la reprise de la médiation 
comme un élément pouvant amener un 
règlement du conflit; ou poursuivre l’ar­
rêt du travail pour faire pression sur la 
CTCUM dans le cadre de la médiation de 
M. Pilotte en considérant n'avoir pas en­
core obtenu les garanties sérieuses qu’ils 
exigeaient la semaine dernière.

Le seul élément qui pourrait être en­
courageant pour le public est la volonté 
manifestée par les chauffeurs depuis le 
début du conflit de ne pas priver inutile­
ment ce même public du transport en 
commun.

Rappelons que les dernières proposi­
tions salariales de la CTCUM étaient un 
contrat de travail de deux ans qui au­
rait permis de faire passer les salaires 
horaires de $5.05 a $6.53. Les chauffeurs 
réclament pour leur part un contrat de 18 
mois au terme duquel les salaires horai­
res passeraient à $7.15.

COSTA GOMES
valho. Les neuf officiers modérés, avec à 
leur tête le commandant Ernesto Melo 
Antunes, auteurs du manifeste des modé­
rés, en ont été suspendus.

On doute que les modérés acceptent ce 
recul sans reagir. Bien qu’ils n'aient pas 
pu s’entendre la veille sur une plate­
forme d'accord avec les représentants du 
Copcon, ils estiment avoir le soutien de la 
majorité des unités du pays. De plus, le 
général Carlos Fabiao, chef d’état-major 
de l'armée de terre, s’était rangé dans 
leur camp samedi, en faisant indirecte­

ment “acte de candidature” au poste de 
premier ministre.

On relève aussi que l’appui du chef de 
l'Etat au général Gonçalves est limité. Le 
général Costa Gomes est certes plus en­
courageant que mercredi dernier quand il 
affirmait que les jours du nouveau gou­
vernement provisoire étaient comptés, 
mais il en souligne toujours le caractère 
de transition.

Le premier ministre est toujours sur 
la sellette; le journal Republica a 
publié samedi soir une lettre antérieure 
du général de Carvalho demandant à son 
destinataire, le général Gonçalves de 
prendre “un repos très long et bien méri­
té". Le chef du Copcon a interdit au gé­
néral Gonçalves d’entrer dans toute unité 
du Copcon et, toujours selon Republica, 
lui dit: “Nous avons marché ensemble, 
de façon amicale, sur le chemin de notre 
histoire. Le temps est venu, camarade, de 
nous séparer ".

Pour le parti communiste, le communi­
qué de la présidence est d’une portée 
extraordinaire et contient des décisions 
d'importance capitale, car il porte un 
coup d'arrêt aux “tentatives dangereuses 
pour précipiter une nouvelle crise gou­
vernementale".

Dans sa déclaration, le P.C.P. salue le 
communiqué comme une victoire contre 
la réaction, grâce à l'unité des forces ré­
volutionnaires. Selon lui. la demande de 
restructuration du Conseil de la révolu­
tion — plus modéré que l’assemblée — 
renforce le rôle du M.F.A. comme avant- 
garde de la révolution.

Enfin, le parti communiste se réjouit 
des déclarations du chef de l’Etat sur le 
rétablissement des libertés et la fin des 
violences. Plus de cinquante permanen­
ces communistes, ou d’organisations lui 
étant proches, ont été détruites ces six 
dernières semaines par les émeutiers 
dans le centre et nord du Portugal.

LA FAMILLE
suite de la page 3
souhaite voir d’une part les générations 
se renouveler, et d’autre part, une cer­
taine croissance démographique se main­
tenir.”

Mais sur les avantages et désavantages 
de la croissance nulle, les experts ne s’en­
tendent pas, observe Mme Adamcyk: 
“Certains voient dans la croissance nulle 
le moyen de préserver l’écologie et les 
ressources non renouvelables; les autres 
y voient Tavènement d’une société vieil­
lie dont le dynamisme sera diminué.”

Sur le nombre d’enfants que “de­
vraient” avoir les familles québécoises 
francophones pour maintenir leur impor­
tance relative au Québec, Mme Adamcyk 
indique certains chiffres: les femmes 
devraient avoir une surfécondité variant 
de 20% à 40%. “Exprimée en nombre 
moyen d'enfants, une surfécondité de 
20% signifie que si les autres Québécois 
(ceux qui ne sont pas francophones) ont 
2.5 enfants, les francophones en auraient 
trois.”

Qu'en pensent les femmes interrogées 
en 1971v Quand on leur demande si elles 
auraient un enfant de plus pour préserver 
l’importance de leur groupe ethnique ou 
religieux, 90%) répondent NON. Curieuse­
ment, l’enquête révèle que cette “tenta­
tion" est plus forte chez celles dont la 
langue maternelle n’est ni le français, ni 
l'anglais ou qui ne sont ni catholiques ni 
protestantes.

Conclusion de Mme Adamcvk, déjà 
connue au Québec: “L’esprit de survi­
vance de la race a disparu.” Et si on veut 
amener les couples qui veulent peu d’en­
fants à en avoir un de plus, il faudra donc 
agir sur d'autres aspects de leur vie. Sur 
ce point, l’enquête révèle que les femmes 
voudraient des allocations familiales plus 
généreuses, une aide au logement et à 
l’instruction.

L'enquête révèle en outre que les 
couples souhaitent se donner la possibi­

lité de maîtriser le rythme auquel leur fa­
mille se bâtit, “faire autre chose que de 
porter et d’élever des enfants”.

Or, dira encore Mme Adamcyk, “la 
chance de réaliser plusieurs aspirations 
de nature différente commence a s’offrir 
aux jeunes couples et ils en profitent”. 
Mais la maîtrise recherchée n’est pas en­
core atteinte, il s’en faut.

“La charge d'élever des enfants est 
lourde, les aspirations des couples se di­
versifient, et leur choix vont se faire dans 
la direction qui leur permettra de se réa­
liser le plus complètement possible. (...) 
Il faut donc que la société se donne, par 
le truchement de l'Etat ou d’autres mé­
canismes sociaux, des conditions de vie 
dans lesquelles les familles pourront s'é­
panouir. (...) Il faut modifier les structu­
res dans lesquelles nous travaillons et il 
faut atténuer aussi l'esprit qui fait que 
l'homme, en particulier, ne trouve 
d'autres sources de satisfaction que son 
travail. Il faut trouver un mode de vie 
souple, attrayant, qui permette aux indi­
vidus de faire ce qui correspond au plus 
profond d’eux-mêmes.”

Ce qui est extraordinaire, affirme pour 
sa part le professeur Aries, ce n’est pas 
que le Québec soit atteint par un phéno­
mène de dénatalité, c'est que celui-ci se 
soit manifesté si tard. En France, cela 
avait commencé au milieu du 19e siècle. 
Les couples se sont un jour avisés qu’ils 
feraient des enfants “à tel moment et 
pour telle raison”. Et, bien que “l’acte 
sexuel échappe par définition à la pré­
voyance, nous avons assisté à l’introduc­
tion de la prévoyance dans l’acte sexuel. 
C’est un phénomène important."

Comment recréer, demande le ministre 
des Affaires sociales, un environnement 
propice à la famille? Le professeur Aries 
lui répond que les solutions de type vo­
lontariste lui semblent très difficiles.

Dans son exposé, celui-ci a montré 
comment la notion de famille a changé 
au cours des siècles. Autrefois ouverte 
largement sur la communauté qui en 
était le prolongement naturel, la famille 
s'est ensuite refermée sur elle-même, de­
venant un “refuge contre les agressions 
de la société industrielle”. Mais, au­
jourd’hui, pour les jeunes, “qu’est-ce qui 
ressemble plus à un refuge qu’une pri­
son?” C’est donc à une réouverture de la 
famille sur la communauté qu’il faudrait 
procéder, tout en préservant la stabilité 
de cette famille, conclut M. Aries.

25 août
par la Presse Canadienne

Ivan le Terrible, tsar de Moscovie, 
est né il y a 445 ans aujourd’hui — en 
1530 — et est monté sur le trône à Tàge 
de trois ans. Encore adolescent, il a en­
levé le contrôle des affaires au conseil 
des boyards, et est devenu le premier 
souverain russe à réclamer le titre de 
tsar. Ivan édifia un empire russe mo­
derne avec une décennie de conquêtes 
impressionnantes, mais à partir de 
1560, sa crainte maladive de la trahison 
ouvrit les portes aux meurtres massifs 
et à la destruction. A 50 ans, Ivan tuait 
son fils unique et héritier, dans une 
crise de colere. A sa mort, le trône 
passa à la famille Romanov, en 1584 

1875 — Le capitaine Matthew Webb 
est le premier à traverser la Manche à 
la nage.

1927 — Les destroyers japonais Wa- 
rabi et Ashi coulent: 129 morts 

1934 — Le premier ministre R.B. 
Bennett préside au dévoilement de la 
Croix de Saint-Malo, à Gaspé, pour rap­
peler le premier débarquement de Jac­
ques Cartier en Amérique du Nord.

1937 — La ville de Toronto annonce 
que l'ouverture des écoles sera retar­
dée, à cause d'une épidémie de polio­
myélite qui affligeait tout le sud de 
l'Ontario

dans l’écrasement de son avion, 
Ecosse.

Mais aujourd’hui, poursuit le profes­
seur français, la famille est fonclée sur 
“une grande intensité d’affectivité et d’é­
motivité” qui pouvait exister autrefois 
mais n’était pas indispensable. De sorte 
que s’il y a crise d’affectivité aujourd’hui, 
c’est la famille qui est en crise.

LES PROBLÈMES
Suite de la page 3

"différencié”, l'un pour les pays in­
dustrialisés, l’autre pour les pays en voie 
de développement. Mais il n’y aura plus 
de course au développement du produit 
national brut. Il y aura plutôt des tentati­
ves de chacun pour améliorer la qualité 
de la vie. Il n’est plus possible de copier 
la civilisation industrielle, parce que c’est 
une impossibilité matérielle.

Quant à la croissance industrielle des 
sociétés développées, la conclusion du 
Club de Rome, c’est que la croissance ex­
ponentielle que nous avons connue au 
cours des dernières décennies n’est plus 
possible, qu'elle n’est plus souhaitable. 
“D'abord parce que nous ne pouvons plus 
justifier, ni moralement ni politique­
ment, une croissance qui entraîne un dé­
séquilibre entre les droits des nations 
riches et les droits de la société humaine 
mondiale. On ne peut non plus continuer 
le gaspillage des richesses. Dans 20 ans 
ou 30 ans, les sources connues de pétrole 
seront taries. Et si la croissance conti­
nuait au rythme actuel, il faudrait dé­
couvrir un Moyen-Orient tous les cinq 
ans. On doit donc trouver un nouveau 
stvle, une cadence plus modeste de crois­
sance.

En conclusion, M. Guernier réaffirme 
l’une des conclusions connues du Club de 
Rome: il faut rechercher un “nouvel 
ordre mondial”.

“A l’heure actuelle, le Club de Rome a 
installé un groupe de travail qui est pré­
sidé par IM. Tinbergen, le Prix Nobel de 
l'économie, le grand économiste néerlan­
dais, qui avec une équipe de 20 personnes 
à laquelle j’ai la grande joie de participer, 
a commencé un travail en profondeur."

“Il s’agit de définir ce que pourrait être 
ce nouvel ordre mondial, non seulement 
un nouvel ordre économique, mais un 
nouvel ordre dans lequel on puisse éviter 
les inégalités, les déséquilibrés, les gaspil­
lages, les fausses routes vers lesquelles 
nous allons, les tensions sociales, les ten­
sions internationales et repenser ce nou­
vel ordre économique mondial.

Or, déclare M. Guernier en terminant, 
c'est le devoir de tous les dirigeants poli­
tiques de la planète, Québec compris, de 
penser aux problèmes de son environne­
ment mondial.

BLOC-NOTES
Suite de la page 4

Certes, bien des affiches sont laides, 
mais à ce compte combien de vitrines, 
de panneaux-réclame, d’enseignes lu­
mineuses devraient être démolis? 
Plus la vie sera démente ou infernale 
dans la métropole, plus les manifesta­
tions visuelles dégradées et dégradan­
tes le proclameront. Quand on laisse 
passer une autoroute à côté du Vieux- 
Montréal, Ton doit s'attendre à n’im­
porte quoi dans tout le reste de la vil­
le!

Au lieu de s’en prendre aux mani­
festations extérieures les plus superfi­
cielles du désordre urbain, l’hôtel de 
ville devrait s'employer à redonner la 
ville aux Montréalais. Si leur exubé­
rance colore la métropole d’affiches à 
leur image, ce ne sera pas un trop fort 
prix à payer pour y vivre ou y passer 
le temps d’un bref séjour.

Donnons plutôt la chasse aux défi­
cits et aux éléphants blancs que la fo­
lie des grandeurs attire sur les mal­
heureux habitants de cette ville im­
puissante.

I
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Vientiane: le Pathet Lao au pouvoir
VIENTIANE, (d’après l'AFP) - C’est 

au cours d’un meeting rassemblant plu­
sieurs dizaines de milüers de Laotiens à 
That Luang, le sanctuaire bouddhique si­
tué à la sortie nord-est de la capitale, 
qü’un nouveau “comité administratif ré­
volutionnaire’’ a annoncé la prise de pou­
voir par le Pathet Lao à Vientiane.

M. Phao Phim Pha Chanh, membre du 
comité central du Néo-Lao Haksat et pré­
sident du nouveau comité administratif 
préfectoral révolutionnaire, a déclaré que 
le peuple lao venait de s’emparer du pou­
voir et que ce jour de fête coïncidait avec 
le trentième anniversaire du soulèvement 
de la population contre le colonialisme 
français.

Saluant “la victoire du peuple lao sur 
l'impérialisme’’, le nouveau préfet de 
Vientiane, après avoir énuméré les diffé­
rents “agresseurs” qui ont asservi le Laos 
depuis les féodaux birmans jusqu’au néo­
colonialisme américain, a expliqué que le 
comité révolutionnaire avait pris, au nom 
de la population de la province de Vien­
tiane, la décision “de chasser les réac­
tionnaires de l’administration, de suppri­
mer toutes les lois anti-démocratiques et 
d’organiser un nouveau pouvoir admi­
nistratif efficace et sain”.

La prise du pouvoir par les communis­
tes à Vientiane s'est faite dans le calme et 
a été soigneusement organisée. Depuis 
plusieurs jours, des cadres du Pathet Lao 
rassemblaient les villageois de la région 
de la capitale pour les amener, selon la 
radio de Vientiane, à “renforcer les orga­
nisations populaires de masse" pour “ré­
clamer la libération de la capitale par 
l'épuration des éléments pourris pro­
occidentaux encore en service dans l'ad­
ministration de la ville et leur remplace­
ment par des cadres représentant vrai­
ment le peuple ",

Toute la semaine dernière, des cadres 
du Pathet Lao mêlés à de petits groupes 
d'activistes ont systématiquement mis en 
place à Vientiane, rue par rue, quartier 
par quartier, les éléments de base de la 
nouvelle administration révolutionnaire, 
ont rapporté des réfugiés arrivés à Bang­
kok. Selon ces mêmes sources, chaque 
rue a été divisée en blocs, sortes de cellu­
les de plusieurs maisons qui ont dû élire 
leur chef, véritable commissaire politi­
que. Parallèlement, des milices populai­
res ont été formées pour assurer la sécu­
rité de chaque quartier.

Toujours selon des réfugiés, plusieurs 
centaines de personnes auraient été arrê­
tées lors de la prise en main des quartiers

par la nouvelle administration et emme- 
nees en camions vers une destination in­
connue.

La “libération” de Vientiane constitue 
le dernier tableau du premier acte du 
processus révolutionnaire mis en marche 
par le Pathet Lao qui entend laisser en 
place, du moins jusqu’aux élections géné­
rales les instances suprêmes qui gouver­
nent actuellement le pays: le gouverne­
ment provisoire d’union nationale pré­
sidé par le prince Souvanna Phouma et le 
conseil politique national de coalition 
ayant à sa tête le prince Souphanouvong.

Entreprise il y a trois mois, par le 
truchement de soulèvements populaires 
dirigés et contrôlés par le Pathet Lao, la 
“libération” du Laos vient de prendre fin 
après la mise en place samedi des nouvel­
les autorités administratives en majorité 
membres du Néo-Lao Haksat au niveau 
de la préfecture et de la municipalité de 
Vientiane.

Cette “libération” est en fin de compte 
un changement radical des orientations 
politiques et des structures administrati­
ves du pays pour rompre avec l’ancien ré­
gime. Les dirigeants pro-communistes 
désirent en effet instaurer un pouvoir po­
pulaire au service du peuple dans la 
stricte application du programme en 18

Le prince Sihanouk parlera aux 
Nations unies “avant décembre”

PEKIN (AFP) — Le prince Norodom 
Sihanouk du Cambodge se rendra cette 
année à New York pour prononcer un 
discours devant l'Assemblée générale des 
Nations unies, a annoncé samedi soir à 
Pékin le cabinet du prince.

Le prince Sihanouk, ajoute-t-on de 
même source, se rendra aux Etats-Unis 
“avant le mois de décembre” et n’y res­
tera “que quelques heures seulement".

Le prince Sihanouk a egalement 
décline par avance toute interview à la 
presse, ainsi que toutes les invitations de 
caractère social qui pourraient lui être 
adressées pendant son séjour à New 
York.

L'annonce du voyage du prince Siha­
nouk fait suite à la première prise de con­
tact qui a eu lieu cette semaine à Pyon­
gyang, en Corée du Nord, entre le prince 
et M. Khieu Samphan, chef des forces de 
la résistance et un des vice-premiers mi­

nistres du Gouvernement royal d’Union 
nationale du Cambodge (GRÜNC). A l'is­
sue de cette rencontre, où le retour du 
prince dans son pays et son rôle en tant 
que “chef de l’Etat" ont été décidés, on a 
appris à Pékin, de source diplomatique 
informée que Norodom Sihanouk se 
rendrait à Hanoï le 2 septembre pour par­
ticiper à la célébration de la fete natio­
nale nord-vietnamienne.

Le prince Sihanouk, qui est président 
du Front uni national du Cambodge 
(FUNC). dirigera dans la capitale nord- 
vietnamienne une délégation cambod­
gienne, dont feront notamment partie 
MM. Khieu Samphan et Penn Nouth, 
premier ministre du GRUNC. Selon la 
même source informée, le prince Siha­
nouk retournera ensuite à Pékin avant 
d’entreprendre officiellement son voyage 
vers Phnom-Penh à la mi-septembre.

Aucune assurance n’a été donnée au 
prince Sihanouk quant aux modalités

exactes de ce retour. En particulier, on 
ignore s'il pourra emmener avec lui dans 
son pays les membres de son entourage, 
en dehors de son épouse, la princesse Mo­
nique.

Les details de ce retour doivent faire 
l'objet de discussions à Pékin, où ils sont 
rentrés ensemble samedi venant de 
Pyong, entre le prince Norodom Sihanouk 
et M. Khieu Samphan, mais on sait déjà 
que le prince résidera dans le palais royal 
de Phnom-Penh.

Parmi les autres projets immédiats du 
prince, a-t-on appris par ailleurs, figure 
notamment sa participation aux célébra­
tions de la fête nationale chinoise le 1er 
octobre et à celles du 30ème anniversaire 
du parti nord-coréen des ouvriers le 10 
octobre à Pyongyang. C'est semble-t-il à 
partir de cette date que le prince Siha­
nouk pourrait se rendre à New York en 
tant que “chef de l'Etat".

points qui devrait aboutir à un socialisme 
laotien comme l'a évoqué récemment le 
prince Souvanna Phouma, dont l'autorité 
n’est en aucune manière remise en cause.

Ainsi le changement qui s’est installé 
au Laos débouche sur une restructuration 
du système politique et administratif de 
l'ancienne partie de Vientiane qui se cal­
que sur la zone du Pathet Lao et consti­
tue ainsi la base même de la réunification 
du pays.

Du ban au muong et au tasseng, c’est-à- 
dire du village au bourg et au district, 
tout l’appareil administratif du Laos est 
en mutation sous la houlette du Néo-Lao 
Haksat qui entend chasser définitivement 
tous les “réactionnaires” encore en acti­
vité dans le royaume. Le Pathet Lao, qui 
est le seul parti révolutionnaire du Laos 
vient de marquer la fin de la première 
partie de son programme en organisant 
une imposante manifestation populaire 
qui a réuni plusieurs dizaines de milliers 
de personnes à Vientiane et qui a donné 
lieu à une campagne d’explications pour 
les habitants de la capitale qui jusqu’à 
présent semblaient indifférents ou crain­
tifs devant l'évolution de la situation poli­
tique actuelle du pays.

Après la rééducation et la restructura­
tion qui ont notamment composé les 
principaux tableaux du premier acte, le 
deuxieme acte verra se renforcer le pou­
voir populaire sous l'oeil vigilant des 
patriotes Lao et des responsables du Néo- 
Lao Haksat qui vont s’attacher à concréti­
ser la victoire ainsi acquise.

"Le peuple qui est maintenant maître 
du pouvoir doit s'imprégner du nouveau 
régime", a déclaré un recent éditorial de 
l'Agence Lao Presse qui précise que 
“Vientiane, de concert avec toutes les 
provinces du royaume doit avoir à coeur 
de diffuser la théorie révolutionnaire et 
de se mettre activement au travail pour 
justifier la confiance du gouvernement".

La “libération" du Laos qui a fait s'exi­
ler de nombreux Laotiens va désormais 
transformer la vie politique du royaume 
qui sera maintenant conforme à revolu­
tion politique de la péninsule indochi­
noise.

Indira Gandhi pourrait 
renvoyer les élections

WASHINGTON (d’après Reuter et 
AFP) — Mme Indira Gandhi, premier 
ministre indien, s’est refusée hier à 
certifier que les élections prévues vers 
le début de l'an prochain auraient ef­
fectivement lieu.

Dans une interview télévisée en 
Amérique du Nord au programme 
Meet the press, Mme Gandhi a 
déclaré, répondant à une question à ce 
sujet: “Je ne peux pas donner une ré­
ponse catégorique en ce moment, car 
naturellement, beaucoup dépendra de 
la situation. Il nous faut être en me­
sure d’assurer des élections honnê­
tes.” Elle a démenti que son pays se 
dirige vers un régime à parti unique.

Mme Gandhi a également rejeté 
l'accusation voulant qu'elle dirige 
l’Inde toute seule. “Le gouvernement 
fonctionne comme avant. Je n’ai pas 
plus de pouvoirs qu auparavant,” a-t- 
elle dit.

A la question de savoir si elle envi­
sageait de mettre fin à l'état d'ur­
gence et de rétablir la liberté de la 
presse, elle a répondu: “Il est très dif­
ficile de donner une date. Naturelle­
ment, il ne s'agit pas d'un état de cho­
ses permanent."

A propos de la proclamation de l'é­
tat d'urgence et de l’emprisonnement 
de ses adversaires politiques, le pre­
mier ministre a déclaré: "Quelques 
gens avaient créé une situation d'in­
discipline qui nous conduisait vers de 
gros problèmes d'ordre public, et s'ils 
avaient continué, je crois que nous au­
rions abouti à l'anarchie." Le gouver­
nement a été contraint d'agir lorsque 
les partis d'opposition ont annoncé 
une vaste campagne contre lui le 25 
juin. Si la campagne avait été autori­
sée, a-t-elle ajouté, “il y aurait eu 
des incidents à grande échelle, et 
dans cette période d'incertitude in­
ternationale et de difficultés écono­

miques intérieures, je crois qu’il y 
avait un grave danger intérieur pour 
le pays.”

Mme Gandhi est demeurée évasive 
sur ce qu elle ferait si la Cour 
suprême indienne annulait l’immunité 
que lui a accordée le parlement et qui 
lui évite d’avoir à répondre devant la 
justice d'une violation de la loi électo­
rale, dont elle a été accusée le 12 juin 
dernier.

“La Cour suprême a le droit de dé­
cider" de cette question, a-t-elle dit. 
“Mais l'essence même de la démocra­
tie parlementaire fait que le parle­
ment est absolu en ce qui concerne 
toute action de l'exécutif”.

Mme Gandhi n'a pas précisé le 
nombre de prisonniers politiques ac­
tuellement détenus dans les prisons 
indiennes, mais elle a rejeté le 
chiffre, avancé par certains, de 60,000. 
qui, a-t-elle dit, “est hors de propor­
tion avec la vérité”.

A ce sujet, un millier de personnes 
ont été arrêtées pour des motifs pure­
ment politiques et 9,000 autres pour 
des raisons économiques, depuis la 
proclamation de l’état d’urgence en 
Inde, a déclaré samedi M. Yiya Cha- 
ran Shukla, ministre de l'Information. 
Environ un tiers des personnes appré­
hendées dans ces deux catégories ont 
été remises en liberté. Des éléments 
douteux et d'autres individus jugés 
susceptibles de causer des troubles à 
l'échelon local ont également été arrê­
tés. Mais le ministre n’a pu donner le 
total de ceux oui ont été appréhendés 
et le nombre oe ceux toujours en pri­
son.

Le ministre de l'Information a éga­
lement tracé les grandes lignes d'un 
projet de fusionner les quatre agences 
de presse indiennes en une seule au 
cours des six prochains mois.

Timor: des centaines de morts 
lors de sanglants affrontements
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LISBONNE (Reuter) - Des 
centaines de personnes ont été 
massacrées à Timor au cours de 
sanglants affrontements entre 
les trois mouvements politiques 
rivaux, qui se sont poursuivis 
dans la nuit de samedi à di­
manche. malgré un cessez-le- 
feu intervenu dans l'après-midi 
de samedi, annoncent les auto­
rités portugaises.

Selon une déclaration offi­
cielle à Lisbonne, le Front révo­
lutionnaire pour l’indépendance 
de Timor (Fretilin) a bombardé 
le port de Dili, la capitale, où 
des centaines de réfugiés atten­
daient d'être évacués. “La pani­
que est généralisée, au sein de 
la population, et des centaines 
d'indigènes ont été massacrés, 
en particulier des femmes et 
des enfants” poursuit la décla­
ration.

Un communiqué des autori­
tés portugaises, publié hier à 
Macao, affirme que la guerre ci­
vile se poursuit à Dili entre le 
Fretilin et l’Union démocrati­
que de Timor (UDT), qui avait 
déclenché une insurrection au 
début d’aoùt. Les fusillades et 
bombardements ont touché la 
zone neutre où sont stationnés 
les soldats portugais restants et 
les réfugiés. Les Portugais et 
les étrangers n’ont pas été mo­
lestés, ajoute le communiqué.

Toujours selon le communi­
qué, le Mac Dili, bâteau parti 
de Hong-Kong, a été touché,

alors qu'il arrivait à Dili et a dù 
jeter l'ancre hors du port. On 
ignore s'il y a eu des victimes. 
Le Mac Dili doit prendre à bord 
les réfugiés, peut-être au 
nombre de 300, que n'a pas em­
barqués le cargo norvégien 
Lloyd Bakke.

Celui-ci est attendu ce matin 
à l'aube*, avec 1,115 évacués à 
Darwin, port d’Australie à 650 
km de Dili, où des milliers de 
personnes ont déjà trouvé re­
fuge. Le capitaine du cargo de 
9,000 tonnes avait annoncé sa­
medi par radio qu’il avait pu 
évacuer les réfugiés sans diffi­
cultés malgré les bombarde­
ments, visant à empêcher son 
départ.

Le gouverneur militaire de 
Timor, M. Lemos Pires, avait 
lancé samedi un véritable SOS 
aux organisations internationa­
les afin qu elles interviennent 
pour mettre fin à la guerre ci­
vile.

“Ceci est un SOS. J en ai as­
sez de voir des gens mourir, en 
particulier des femmes et des 
enfants”, a proclamé le gouver­
neur dans son message lancé 
depuis la base navale de Dili 
qui reste l'un des rares 
endroits encore contrôlés par 
les Portugais et constitue son 
seul moyen de communiquer 
avec le monde extérieur. Le 
gouverneur a réclamé l’envoi 
immédiat de Casques bleus de 
LONU, afin d’éviter de nouvel­

les effusions de sang.
Le ministre portugais des Af­

faires étrangères avait demandé 
vendredi aux gouvernements in­
donésien et australien, ainsi 
qu'aux Nations unies de partici-

iîl6er a l'évacuation des réfugiés.
Kurt Waldheim avait eu à 

New York un entretien de trois 
heures avec l’émissaire du gou­
vernement portugais, M. Anto­
nio de Almeida Santos.

Dacca: le nouveau 
régime durcit le ton

NEW DELHI, (AFP) — L'équipe au pouvoir à Dacca de­
puis le coup d’Etat du 15 août qui a renversé Cheikh Mujibur 
Rahman vient de consolider sa position à l’intérieur et à l'exté­
rieur, estimait-on hier à New Delhi.

Le président Khondakar Mushtaque Ahmed a annoncé sa­
medi de nouvelles dispositions de la loi martiale qui prévoient 
notamment la peine de mort, la déportation ou quatorze ans de 
prison pour les personnes reconnues coupables de népotisme, 
de crimes économiques ou d'activités anti-sociales.

D'autre part, le nouveau chef de l’Etat a neutralisé tout un 
groupe d’adversaires éventuels. Il a fait emprisonner samedi 
soir 26 personnalités dont plusieurs anciens ministres et des par­
lementaires qui étaient en résidence surveillée depuis le putsch 
du 15 août. Ces arrestations marquent un durcissement de la 
nouvelle équipe, soucieuse de renforcer son assise à l'intérieur 
au moment où le couvre-feu vient d'être levé dans l’ensemble 
du pays.

Parmi les personnes incarcérées figurent notamment trois 
anciens ministres, MM. Tajuddin Ahmed, R.H. Kamaruzza- 
man et Abdus Samad, qui occupaient des fonctions importantes 
au sein de la Ligue Awami. Tous trois passaient aussi pour 
favorables à l'Inde et à [’Union soviétique.

A l'extérieur, après avoir pris soin de ménager l lnde en 
réaffirmant leur volonté d'entretenir des relations amicales 
avec New Delhi, les auteurs du putsch viennent de recevoir l'ap­
pui de Moscou. Radio Dacca a annoncé hier matin la reconnais­
sance du nouveau gouvernement par l'Union soviétique et le 
chargé d'affaires d'URSS à Dacca s'est entretenu avec le prési­
dent Ahmed.

L’entente Dacca-New Delhi-Moscou étant apparemment 
préservée et les éléments considérés comme les plus dangereux 
neutralisés, la nouvelle équipe va être confrontée à deux problè­
mes essentiels, estime-t-on.
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DISQUES “SELECT” ET “FESTIVAL”

1 36*452 - CHOPIN: Piono Concerto No 2. Vosory, Berlin 
Kulko
136*453 - CHOPIN: Pinoo Cencerto No 1. Vosory Berlin Philor- 
monic. Semkow.
136-483 - VIRTUOSO TRUMPET CONCERTOS VOL. 2 par
Josef & Michael Haydn Leopold Moiart et Telemann. Scherboum 
1 36-486 - CHOPIN: The Nocturnes (Nos 1-10) Vosory,
136*517 - TRUMPET CONCERTOS par HAYDN A TELE* 
MANN. André Munich Boch Orchestra. K Richter 
136*550 - MOZART: CLARINET CONCERTO WEBER Clarinet Con 
certo No 1 Leister Berlin Philormonic. Kubelik.
138-076 - RACHMANINOV: Piano Concerto No 2 S R.chter, 
Warsow Philormonic. Wislocki.
138-118- BOIELDIEU: Horp Concerto en C RODRIGO: Concert 
Seronade for Horp ond Orchestro Zobaleta Berlin Radio Symphony 
Moerzendorfer
138-777 - BEETHOVEN: Piano Cto No 5 EMPEROR Kempff 
Berlin Philormonic. Leitner.
BEETHOVEN: Symphony No 5 Karajan. Berlin Philormonic 
138-805 - BEETHOVEN: Symphony No 6 PASTORAL Karojan 
Berlin Philormonic.
138-822 - TCHAIKOVSKY: Piano Concerto No 1 S Richter 
Vienne Symphony, Korojon
138-853 - MOZART: Conce rto pour Flute, Harpe 4 Orchestre

REINECKE: Harp Concerto in E minor Zoeller, Zobalcto 
Berlin Philormonic Moerzendorfer.
138-907 - J.S. BACH: TOCCATA A FUGUE IN D MINOR -
Prelude & Fugue in D. Fantasia & Fugue in G minor. Trio Sonata No 1 
K Richter
1 38-924 - BRAHMS: Symphony No 2 Karajan Berlin Philormonic 
138-941 - BEETHOVEN; Piono Sonatas No 17 "Tempest" No 26 
BEETHOVEN: Piono Sonatas No 8 Pathétique No 14 'Moonlight'' 
No 15 "Pastoral" & No 24 Kempff
138-943 - BEETHOVEN: Piono Sonatas No 21 "Woldstein" 
No 23 Appassionato & No 25 Kempff
138-964 - BERLIOZ: SYMPHONIE FANTASTIQUE • Karajan. 
Berlin Philormonic
138- 996 - MOZART; Clarinet Quintet K 581 Oboe Quarte» K 370 
Berlin Philormonic Soloists
139- 002 - MOZART: Symphonies Nos 29 & 33 Karajon. Berlin 
Philormonic
139-005 - J.S. BACH: The Brandenburg Conceitos Nos 1, 2 & 3 
Karajan, Berlin Philormonic.
139-006: J.S. BACH: Brandenburg Concertos Nos 4, 5 & 6 
Karajan Berlin Philormonic.
139-007 - J.S. BACH: Suites for Orchestra Nos 2 4 3 Karajan. 
Berlin Philormonic
139-021 - BEETHOVEN: Violin Concerto Ferras. Berlin Phtlormo-
nie. Karajan
139-028 - TCHAIKOVSKY: Violin Concerto Capnccio italien 
Ferras Berlin Philormonic Karajon
139-038 - MOZART: THE 4 HORN CONCERTOS • Seifert Ber 
lin Philormonic Karajan.
1 39-044 - DVORAK: Cello Concerto

TCHAIKOVSKY: Roccoco Variations Rostropovich Be< 
lin Philormonic. Karajon.
139-1 13 - MOZART: Piano Concertos Nos 12 ond 26 Corona 
tion". Anda, Pianist 4 Conductor.
139-152 - VIRTUOSO OBOE CONCERTOS - by Bell.m, Cimo
rosa & Donizetti Holliger. Bamberg Symphony. Maag
MOZART: Symphonies No 36 "Linz'' & No 39 Boehm Berlin Philar-
monic
1 39- 166 - RODRIGO: Conaerto de Aronjuez

CASTELNUOVO-TEDESCO: Concerto for Guitar and 
Orchestra Behrend Berlin Philormonic Peters 
139-300 - BEETHOVEN: PIANO SONATAS. No M Moon
light" No 8 "Pathétique”. No 23 "Appassionato". Kempff 
139-318 - MOZART: Piano Sonatas No 10, K.330 No 11, K.331 
Rondos K 485 & k 511. Eschenbach
139-362 - ORFF: CARMINA BURANA - Jonow.tz Stolze. 
Fischer Dieskou Germon Opera Chorus & Orchestra Jochum 
139-406 - MOZART: Symphonies Nos 28 4 29 Boehm Berlin 
Philormonic
139-417 • GUITAR CONCERTOS by Carulli, Giuliani 4 V.vold. 
Mthrend I Musici

139-420 - CHOPIN: The Polonaises Nos 1 7 Shura Cherkassky
139-432 - i.S. BACH CONCERTOS - For Oboe 4 Strings For

139-424 - PAGANINI: Violin Concertos Nos. 1 4 2. Ashkenasi 
Vienna Symphony. Esser
139-440 - RODRIGO: CONCIERTO DE ARANJUEZ Fantasia
para un gentilhombre for Guitar ond Orchestra Yepes. Spanish Radio 
4 TV Orchestro Alonso.
139-446 * BEETHOVEN: Mass in C. Janowitz, Hamari Louben 
thal, Schramm. Munich Bach Choie 4 Orchestra K Richter 
139-447 - MOZART: P tone Concertos Nos 1 4 27. Anda, Pianist 
4 Conductor.
2530-05 1 - SUPPE OVERTURES • Light Cavalry Poet 4 Peasant 
Morning, Noon 4 Night in Vienna. Beautiful Golatheo Jolly Robbers 
Karajan Berlin Philormonic.
2530 -062 - EMIL GILELS PLAYS MOZART. Sonatas K 281 4 K 
310. Fantasia K 397 Paisiello Variations
2530-102 - HOLST: THE PLANETS - Steinberg Boston Sympho
ny
2530-1 12 - TCHAIKOSVKY: P.ono Concerto No 1 Argench 

Royal Philormonic. Dutoit
2530-120 - MOZART: Symphonies Nos 25. 26 4 27 Boehm Bei 
lin Philormonic.
2530*140 - VILLA-LOBOS: 12 tiudei & 5 MM» pour lo Oui- 
tore Yepes
2530-144 - ROSSINI OVERTURES. W.ll.om Tell, Thieving Mag 
pie, Barber of Seville. Silken ladder, Italian Girl in Algiers, Semiromid 
de. Korajon Berlin Philormonic
2530-195 - TCHAIKOVSKY: Swan lake Highlights Sleeping 
Beauty Highlights. Karajan Berlin Philormonic
2530-197 - MICHELANGELI PLAYS BEETHOVEN Piano Sono
to No 4
2530-198 • TCHAIKOVSKY: Symphony No 5 Abbado London 
Symphony
2530-21 1 - VIVALDI - The Complete Mandolin 4 Lute Concertos 
Yepes T 4 S. Ochi Kuentz Chamber Orchestra 
2530-231 - CHOPIN: The 24 Preludes Op 28 Eschenbach 
2530-249 - STRAVINSKY: The Rite of Spring King of Stars 
Tilson Thomas. Boston Symphony
2530-253 - BEETHOVEN: Piano Sonatas Nos 28 4 21 "Wold 
stem", Gilels.
2530-258 - BRAHMS: Piano Concerto No 1 Gilels Berlin Ph. 
Ihormonic. Jochum
2530-290 • MOZART: Hoffner Serenade Boehm Berlin Philhar 
monic.
2530-291 •
2530-296 •
monic.
2530-328 - SCHUBERT DUETS: Fischer Dieskou Baker
2530-333 • NICANOR ZABALETA PLAYS BACH. Partita No
2 S 1004, Suite No 3 S 814 Partita in A S 832
2530-343 • HAYDN: Symphonies Nos 88 4 89 Boehm Vienna
Philormonic.
2530-344 - MOZART: Flute Concertos Nos 1 4 2 Zoeller. En­
glish Chamber Orchestra. Klee
2530-358 • BERLIOZ: SYMPHONIE FANTASTIQUE. Ozawa 
Bostom Symphony
2530-41 5 - DVORAK: New World Symphony Kubelik
Berlin Philharmonic
2530-420 - HAYDN: Symphonies Nos 95 and 96 Miracle' Jo 
chum London Philharmonic
2530-441 - LISZT: 6 Hungarian Rhapsodies Nos 2. 5. 9. 14. 15 4 
19. (Original piono versions) Szidon
2530-461 - J.S. BACH: Music for the Lute Vol 1 Yepes (Guitar). 
2530-462 - J.S. BACH: Music for the lute Vol 2 Yepes (Guitars 
2530-466 - DVORAK: Slavonic Donees Scherzo Cappricooso 
Kubelik Bavarian Radio Symphony
2530-467 • PAGANINI: Violin Concerto No 6 World première 
recording) Accardo, London Philharmonic Dutoit 
2530-525 - HAYDN: Symphony No 103 "Drum Roll" Symphony 
No 104 "London" Jochum London Philharmonic Orchestro
2530-530 - MARTHA ARGERICH PLAYS CHOPIN. Sonata No 
2 m B Flot Minor Op 35 Andanto Spionato 4 Grande Polonaise Op 
22 Scherzo No 2 in 8 Minor Op. 31
2530-526 - SCHUBERT: Symphonies Nos 3 4 4 Tragic Boehm 
Berlin Philormonic
2530-537 - STRAVINSKY: Firebird Suite Jeu de Cartes Card 
Gome) Abbodo London Symphony Orchestra 
2530-548 - MOZART: Concertos for P<ono 4 Orchestra Nos 21 4 
20 "Elvira Modigan" Guida Vienna Philharmonic Abbado

• CHOPIN: The 24 Etudes Op 10 and Op 25 Pollim. 
- VIVALDI; THE 4 SEASONS. Karajan Berlin Ph.lar-

M-298.067 - BOBINO ET BOBINETTE BOL. - Mademoiselle
Fénouillard. le liquide magique La leçon de chant, Les policiers, le 
chant, Le cirque, Conseil.
Prix sugg.: 3,98 Spit, 3.29
M-298.068 - RAOUL ROY - CHANSONS FOIKIORIQUES DU 
QUÉBEC Les droveurs de la gatineou. C'est dans le mois de mai 
Le moire Simon. Le prince Désormeaux. Canot d'écorce, etc 
Prix >ugg.: Prix >ugg. 4.98 sp*t. 4,gg
S-398.1 50 - RENE CLAUDE - Les gens de lo tournée. La mar­
quise coton. Pendant que La melisa. Funambule. Tu es noire Qui 
donc me fera ma chanson Le moi d'amour Une vie Les gens de mon, 
pays
Prix sugg.: 3.98 Spéc. 3.39
S-398.149 - JEAN-PIERRE FERLAND - Les immortelles Ton 
visage Ça foi» longtemps déjà. Les fleurs de macadam Feuilles de 
gui Je te cherche Reste encore un peu. N'ouvre pas Les bums de la 
33e avenue. Les noces d'or
Prix sugg.: 3.98 Spéc. 3.29

SSP-241 95 - JOHN LITTLETON - O Seigneur. ,e viens vers toi 
Je crois Seigneur Alleluia
Prix sugg.: 7.29 Spéc. 5.99
S-398.21 6 - BOBINO ET BOBINETTE - Bob.no et Bob.nette ra­
content Beethoven
Prix sugg.: 3.98 Spéc. 3.29
M-298.1 24 - BOBINO CT BOBINETTE VOL. 4 - Le vendeur de 
tentes La bomba Samson et Dalila, l’argot, Le parisien, lo dans* 
volante,
Prix lugg.i 3.98 Spéc. 3.29
M298.1 1 7 - BOBINO ET BOBINETTE VOL. 3 . l« vendeur d oi-
pirateur Le marchand de tapis. Le général garde à vous Napoléon, 
les choeurs antiques. Trois jeunes tambours Encore un p tit bout

Spéc. 3.29
SSP-24.184 - AMEN NO. 1 - JOHN LITTLETON - Le Grand 
Hollel Les moins ouvertes Si le bon Dieu Tu es bon Gethsemom 
Rassemblement Je cherche Portage Petit David Amen
Prix lugg. 7,29 Spéc. 3.99

ALB 1 39 • The best original Sesvons o< S'dne Bechnit - 2 dis 
ques
Prix sugg.: S.98 Spéc. 4.79
SSP-24.189 - AMIN NO. 2 - JOHN LITTLITCN - Notrt che 
min. Seigneur prends pitié Bienheureux Le Seigneur est grand 
Gloire et louange à toi Prière universelle Saint le Seigneur GlO're 
à toi Notre pète Agneau de Dieu Tu es le Dieu f'dèle Allez sur te; 
places.
^rix sugg.: 7.29 Spéc. 5.99
SAD-501 - 80 comptines du Sablier
Prix sugg.: 3.98 Spéc.: 3.98
M-299.093 - RAOUL ROY - Vol. 2 folklore .anad.en
Prix sugg : 4.98 Spéc. 4.29
M-298.11 3 - EMILE NELLIGAN - par René Salvator Cotta 
Prix sugg : 3.98 Spéc. 3.29
M-29B.038 • les Fables de la Fontaine
Prix sugg : 3.98 Spéc. 3.29

SSP-24.1 99 - JOHN LITTLETON - Spirituels Vol 2
Prix sugg.: 7.29 Spéc. 5.99
SSP-24.1 98 - JOHN LITTLETON - Amen No 3
Prix sugg.: 7.29 Spéc. 5.99

SSP-24.194 * Donne-nous ton fils John Littleton
Prix sugg : 7.29 Spéc. 5.99

SSP-24.1 86 • Te reconnoitre
Prix sugg.: 7.29 Spéc. 3.99
SSP-24.1 93 - PERPLIN IT PINPIN - Vol 2 
Prix sugg : 3.98 Spéc. 3.29
5-398.217 - BOBINO ET BOBINETTE RACONTENT SCHU­
BERT Spéc. 3.29
S-398.216 - BOBINO ET BOBINETTE RACONTENT BEETHO­
VEN Spéc. 3.29
5-398.147 - BOBINO ET BOBINETTE - Vol 5 Spéc. 3.29

S-398.1 38 - FERNANDEL-Pour les enfants Spéc. 3.29
M-298.087 - BOBINO ET BOBINETTE - Vol 2 Spéc. 3.29

CC 1 5078 - PROKOFIEV - Pierre et le loup SAINT-SAËNS -
Carnaval des Animaux
Prix sugg.: 4.49 Spéc. 3.79
CC15080 • Victor Bouchord et Renée Monsse», Mozart Schubert
Prix sugg.: 4.9B Spéc. 4.29
CC 1 5087 - LIONEL DAUSSAIS - D amour et de lonto.sie
Prix sugg.: 4.98 Spéc. 4.29
CC 1 51 00 - LOUISE LEBRUN - Soirées musicales
Prix sugg.: 4.98 Spéc. 4.29
SSC-1 3044 - COMME UN OISEAU - Vol 1
Prix sugg.: 4.98 Spéc. 4.29
SAS-597 - SUCCÈS D'EDITH PIAF - à toccordon de Raymond
Boisserie
Prix sugg.: 3.98 Spéc. 3.29
ALB 141 • 42 Rondes enfantines célèbres 2 disques
Prix sugg.: 5 98 Spéc. 4.79

SELECT CC 1 S101 - ORCHESTRE SYMPHONIQUE DI MONT- 
RÉAL.
Prix sugg : 4.96 Spéc. 4.29
SELECT CC 1 5093 - VALSES DE STRAUSS 
Prix sugg.: 4.98 Spéc. 4.29
SELECT CC 13CB9-ROCOCO
Prix usgg.: 4-98 Spéc. 4.29
S«l«ct SSP 2420S - HOSANNA VOL. 2 JOHN LITTLETON 
Prix sugg. mfg. 7.29 Prix spécial 5.99
SELECT 398 225 • DÉTENTE AVEC COLETTE MAHER

Prix spécial 4.49
SELECT 398 228 • JÉSUS ET MARIE AVEC AIMÉ MAJOR

Prix spécial 4.49
ALOUETTE AR 910 - NOÜL AVICJIAN MARCEL RAYMOND 
AL ORGUE
Prix sugg. mfg. 3.98 Prix spécial 3.29

COMMANDES POSTALES
A) Psyibla S l'tvinc* par chiqua ou 
mandat
1. Valeur de disques 2 8% de taxe 3 50' 
frais minimum pour 1 à 3 disques y 
compris de timbres et emballages
B) C.O.D. payabla sur livraison*
1. Valeur de disques 2 8% de taxe 3 50' 
trais minimum pour 1 a 3 disques y com­
pris trsls de timbres et emballages 4. 
Frais de collection du (acteur 50' jus­
qu'à valeur de $10.00 et $1.00 pour va­
leur de $10.00 et plus

CENTRE DU DISQUE

AAONTROSE
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MONTRÉAL 408 
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En échange de sa non-belligérance, Sadate 
veut un déblocage aussi sur le front nord

Vorster et Kaunda 
tentent de sauver 
la conférence 
de Victoria Falls

LONDRES (Reuter) — Le président 
zambien Kenneth Kaunda et M. John 
Vorster, premier ministre sud- 
africain, assisteront aux travaux de la 
conférence des chutes Victoria, qui 
s’ouvre ce matin, pour éviter l’avorte­
ment des négociations constitutionnel­
les entre le gouvernement de M. lan 
Smith, et ses interlocuteurs nationalis­
tes noirs rhodésiens de l’ANC (Conseil 
national africain).

A son arrivée dimanche après-midi 
à Livingstone, sur la rive zambienne 
du Zambèze, face aux chutes, le prési­
dent Kaunda a déclaré: “M. Vorster 
joue un rôle important dans la détente 
en Afrique australe et j’attends avec 
impatience de le rencontrer.” Le pre­
mier ministre sud-africain était at­
tendu dans la soirée.

A la veille des négociations dans le 
train installé sur le pont enjambant les 
chutes Victoria, à la frontière entre la 
Rhodésie et la Zambie, les délégations 
rhodésienne et nationaliste se 
montrent prudentes en dépit des con­
sidérables divergences qui les oppo­
sent.

‘ Nous ferons tout notre possible 
pour faire un succès”, de cette réu­
nion, a déclaré M. Smith à son arri­
vée. Mais le premier ministre rhodé- 
sien a réaffirmé que la réunion ne sera 

u ‘une cérémonie de signature, une 
édaration de notre intention de né­

gocier un règlement plutôt que de ten­
ter d’y parvenir par la lutte.” La réu­
nion n'aura “rien à voir avec l’examen 
de constitutions.”

Les représentants de l'ANC insis­
tent sur la nécessité d’engager des né­
gociations en profondeur dès aujour­
d’hui et refusent d’accepter que celles- 
ci soient renvoyées à des commissions 
communes reunies en Rhodesie. ou 
certains des dirigeants nationalistes 
noirs en exil risquent la prison.

Mgr Abel Muzorewa, président de 
l’ANC, indique que l’échec de ces con­
versations, les premières à se tenir à 
ce niveau depuis la déclaration unila­
térale d’indépendance de la minorité 
blanche de Rhodésie il y a près de dix 
ans, amèneront une escalade massive 
de la guérilla dans le pays.

Pour M. Smith, il ne faut pas y voir 
une réunion “de la dernière chance.” 
Si elle échoue, “nous continuerons 
d’essayer de négocier (...) Je ne crois 
pas qu’il faille, a quelque moment que 
ce soit, opposer le combat à la négo­
ciation,” a-t-il précisé à son arrivée 
aux chutes Victoria. -

Prié de dire combien de temps 
pourraient durer ces conversations, 
dont il disait samedi quelles ne 
devraient pas dépasser quelques mi­
nutes, M. Smith a répondu: “Je me 
suis engagé à ne pas faire de provoca­
tion à cette phase. Nous poursuivrons 
la conférence autant qu’il le faudra.”

Au terme de la réunion des chutes 
Victoria, dont on ne s’attend pas 
qu'elle se prolonge au-delà de deux ou 
trois jours, les deux parties décideront 
de la manière dont les négociations se 
poursuivront, sans doute en commis­
sions.

Selon l’accord conclu il y a deux se­
maines à Pretoria entre MM. Smith, 
Vorster et Mark Chona, conseiller po­
litique personnel du président zam­
bien, et maintenant dénoncé par 
l’ANC, ces commissions examineront 
les propositions constitutionnelles des 
deux parties, et si un accord inter­
vient, une conférence plénière sera 
convoquée pour ratifier l'éventuel ac­
cord.

L’ANC veut présenter dès aujour­
d’hui son projet de constitution. Ce 
projet réclamerait l’application im­
médiate de la règle de majorité, la 
remise du pouvoir à la majorité noire 
du pays.

Il ne faudra pas moins que les ef­
forts conjugués du président Kaunda 
et de M. Vorster pour que ces négocia­
tions aboutissent. M. Smith a en effet 
déclaré samedi à Bulawayo, avant de 
se rendre aux chutes Victoria: “Nous 
n'avons jamais eu en Rhodésie une 
politique tendant à remettre le pou­
voir à un gouvernement à majorité 
noire et en ce qui me concerne, je ne 
le ferai jamais. ’

Après avoir dressé ce qu’il a appelé 
“l’épouvantable bilan" des gouverne­
ments noirs d’Afrique, il a ajouté “En 
Rhodésie nous voulons un gouverne­
ment responsable”,

JERUSALEM (d’après Reuter et AFP) 
— Dans le cadre du nouvel accord de dé­
sengagement dans le Sinai que le secré­
taire d’Etat Henry Kissinger s’efforce de 
lui faire conclure avec Israël, l'Egypte ac­
cepte de ne pas se joindre aux éventuels 
agresseurs d’Israël. En revanche, elle 
garde les mains libres si l’Etat hébreu 
prend l’initiative de l’attaque, a-t-on 
appris hier à Jérusalem dans les milieux 
autorisés israéliens et américains.

Cependant en contrepartie de cette 
proclamation de non-belligérance, Le 
Caire affirme qu’il ne permettra pas que 
cet accord éventuel de désengagement 
soit suivi d’une longue période de stagna­
tion qui ne verrait aucun progrès vers un 
réglement global du conflit. Selon toute 
logique, explique-t-on, la prochaine initia­
tive devra être la conclusion entre Israël 
et la Syrie d’un accord sur un nouveau 
retrait des forces israéliennes sur le Go­
lan:

Cependant le secrétaire d’Etat améri­
cain qui s’est entretenu successivement 
samedi avec les dirigeants égyptiens, au 
Caire, et syriens, à Damas, avant de re­
gagner Israël, où il a rencontré le cabinet 
hier après-midi, a déclaré que des 
progrès avaient été enregistrés et que 
“les divergences continuent de dispa­
raître".

LUANDA (Reuter) — Quelques mil­
liers d’Européens ont manifeste hier sur 
la place du marché de Luanda pour récla­
mer l’accélération de l’évacuation des 
personnes déplacées et des réfugiés, dont 
certains attendent depuis trois mois de 
regagner la métropole.

Au début d’août, le Portugal a annoncé 
un plan d'évacuation des quelque trois 
cent mille colons blancs d’Angola, avant 
l'indépendance du territoire le 11 no­
vembre prochain, au rythme d’environ 
quatre-vingt dix mille réfugiés par mois. 
Il semble toutefois évident que ce but ne 
pourra être atteint qu'avec l'aide d’autres 
organisations nationales et internationa­
les.

Reflétant ces craintes, les manifes­
tants, calmes en dépit de leur visible dé-

A sa sortie de la présidence du Conseil, 
M. Kissinger, qui se rend ce matin à 
Alexandrie pour rencontrer le président 
Sadate, s’est refusé à préciser une date 
pour la fin de sa mission. “Je demeure 
plein d’espoir, car aucune difficulté inat­
tendue n’a surgi”, a-t-il noté. Il a ajouté 
que sur la base des consultations qu’il 
avait eues avant son départ de Washing­
ton, il pensait que le Congrès ne s’oppo­
serait pas à la présence de techniciens ci­
vils américains dans les postes de détec­
tions des cols du Sinaï.

De son côté, le ministre israélien des 
Affaires étrangères, M. Yigal Allon, a 
confirmé qu’il y avait eu accord sur l’un 
des problèmes les plus ardus: la présence 
de techniciens israéliens dans le poste de 
Oum Hashiva, au nord du col de Giddi, 
dans la nouvelle zone tampon. Les Egyp­
tiens, a-t-il dit, auront le droit de 
construire une station similaire dans la 
zone tampon.

Dans les milieux égyptiens autorisés à 
Alexandrie, si on se déclarait confiant 
quant au succès prochain de la mission de 
M. Kissinger, on mettait cependant l’ac­
cent sur les initiatives de paix qui devront 
emboîter le pas à un nouvel accord de dé­
sengagement israélo-égyptien.

On souligne qu’un nouvel accord 
israélo-égyptien n’écartera aucunement

sespoir, ont demandé la multiplication 
des vols et des passages maritimes vers le 
Portugal. Une des bannières brandies par 
les manifestants, adressée au président 
Francisco da Costa Gomes, déclarait: 
“Nous avez-vous abandonnés? Ne voulez- 
vous pas de nous comme Portugais? 
Nous sommes désespérés, aide-nous, vive 
le Portugal”.

Environ trente-cinq mille réfugiés ont 
quitté l’Angola en juillet, après la reprise 
des combats entre le Mouvement popu­
laire de libération de l'Angola (MPLAi, le 
Front national de libération de l’Angola 
(FNLA) et l’Union nationale pour l’indé­
pendance totale de l’Angola (UNITA).

La situation militaire du territoire reste 
confuse mais emble évoluer en faveur du

le danger d’un nouveau conflit, du fait 
qu'il ne s’attaquera pas à ses sources, 
l’occupation des territoires arabes par 
Israël. On fait valoir que le renouvelle­
ment annuel du mandat de la force d’ur­
gence des Nations unies (FUNU) prévu 
par le projet d’accord ne saurait être au­
tomatique. Tout dépendra de l’attitude 
d’Israël et des progrès réalisés sur la voie 
de la paix.

Prenant le contre-pied des thèses amé­
ricaines et israéliennes voulant que l’ac­
cord assurera la paix entre Israël et l’E­
gypte pour une période minimale de trois 
ans, on déclare de même source, “si les 
Israéliens veulent la paix, ils devront bou­
ger sur les autres fronts avant trois ans.”

En ce qui concerne les perspectives de 
succès de l’actuelle mission de M. Kissin­
ger le porte-parole du président Anouar 
Sadate a estimé “difficile d évaluer si une 
percée s’annonce. Nous en saurons da­
vantage quand M. Kissinger reviendra de­
main.”

Par ailleurs, le secrétaire d’Etat améri­
cain aurait fait valoir aux dirigeants israé­
liens que cette promesse de non- 
belligérance leur donnait l’assurance que 
l’Egypte même si elle ne pouvait éternel­
lement rester étrangère à un nouveau 
conflit israélo-arabe, en demeurerait à 
l’écart au moins pendant les premiers 
jours. Si elle signe l'accord, elle est léga-

MPLA, indiquent les derniers communi­
qués officiels portugais et ceux du mou­
vement de M. Agostinho Neto.

Pour la seconde fois, à la suite de négo­
ciations entre responsables de l’armée 
portugaise et des mouvements de libéra­
tion dans le sud de l’Angola, les forces du 
FNLA et de l’UNITA se seraient rendues 
à Sa Da Bandeira, laissant virtuellement 
au MPLA le contrôle du district de Huila.

Les informations sur le reste du pays 
sont confuses, mais le MPLA affirme 
avoir repris samedi au FNLA le carrefour 
routier de Lucala. Dans le sud, rien n’est 
venu confirmer que le FNLA et l’UNITA 
aient envoyé une importante colonne 
commune pour reprendre Lobito, princi­
pal port du pays, au MPLA.

lement tenue de ne pas participer du tout 
à une cinquième guerre israélo-arabe, 
mais son engagement sur ce point n’est 
pas aussi explicite que le souhaiterait 
Israël, précisait-on de source autorisée 
américaine.

De même source, on confirme que, 
pour l’essentiel, les précisions fournies 
hier par le quotidien israélien Jerusalem 
Post sur la teneur de l’accord en prépara­
tion sont exactes. Ce journal d’expression 
anglaise révélait notamment l'engage­
ment de l’Egypte et précisait qu’il était 
contenu dans une des clauses secrètes 
dont l’accord doit être assorti.

Le Jerusalem Post affirme que l’E­
gypte s’engagera d’autre part à renouve­
ler le mandat de la force d’urgence des 
Nations unies pendant une période de 
trois ans et que les Etats-Unis promettent 
d’obtenir sa prorogation si un des 
membres du Conseil de sécurité s’y oppo­
sait. Washington s’engagerait en outre à 
ne pas réclamer la convocation de la con­
férence de Genève, à ne pas reconnaître 
l’Organisation de libération de la Pales­
tine (OLP) et à ne pas faire pression sur 
Israël pour qu’il conclue de nouveaux ac­
cords de désengagement avec l’Egypte ou 
qu'il évacue de larges secteurs du Golan 
si une négociation avec la Syrie est amor­
cée.

Toujours selon le journal israélien, qui 
fournit des précisions sur le tracé des 
nouvelles lignes de séparation des forces, 
le caractère international du détroit de 
Bab el Mendeb serait reconnu — ce qui 
exclut tout blocus — et les marchandises 
israéliennes, quelle que soit leur nature, 
pourraient transiter par le canal de Suez.

Enfin, de jeunes manifestants hostiles 
à un nouveau retrait israélien dans le Si­
naï, ont accroché hier des drapeaux noirs 
aux arbres et aux poteaux téléphoniques 
à Jérusalem. La police a retiré ces dra­
peaux et a appréhendé quelques-uns des 
manifestants.

“Kissinger Go Home”, ont-ils crié dans 
la nuit devant l’hôtel du Roi David, où 
dormait le secrétaire d’Etat. Les diri­
geants du mouvement ultra-religieux 
“Gush Emunim” ont annoncé hier qu’ils 
avaient organisé des manifestations et un 
meeting monstre dans l’hypothèse de la 
conclusion d’un accord avec l’Egypte.

Trois heures après la publication d’un 
communiqué du gouvernement israélien, 
le parti Likoud a lancé un appel au cabi­
net pour rejeter le projet d’accord avec 
l’Egypte. Le Likoud estime que l’accepta­
tion des replis dans le Sinaf rend Israël 
vulnérable et qu’il faut craindre d’autres 
demandes et pressions pour des conces­
sions ultérieures.

A Luanda, les colons européens 
manifestent pour leur rapatriement

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres

Société 
d'énergie 

de la Baie Jame.s

APPEL D’OFFRES 
IXT 637-09-001

DATE DE FERMETURE:
16 septembre 1975 

15h30, heure de Montréal

AMÉNAGEMENT 
RIVIÈRE LA GRANDE

FOURNITURE DE SERVICES 
DE MANUTENTION 
ET D’ENTRETIEN À 

MATAGMI

Toutes les conditions du présent ap­
pel d’offres sont contenues dans un 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu sur paie­
ment d’une somme NON 
REMBOURSABLE de $25, pour cha­
que exemplaire complet, payable par 
chèque visé ou mandat à l’ordre de la 
Société d’énergie de la baie James, 
du lundi au vendredi inclusivement, 
de 8h30 à 16h30, en s'adressant au:

Service des Contrats 
SOCIETE D’ENERGIE DE 

LA BAIE JAMES 
800 est, bout, de Maisonneuve 

19e étage
Montréal, Québec H2L 4M8 

Canada

Un dépôt de soumission au montant 
de cinq cents mille dollars

($500.000 00) 
est requis sous forme de:
a) Cautionnement de soumission 

émis par l’une des sociétés choi­
sie par le soumissionnaire dans la 
liste des sociétés mentionnées au 
document d'appel d'offres,

ou alternativement
b) Chèque visé, tiré sur une banque 

à charte canadienne, ou caisse 
populaire canadienne.

ou alternativement
c) Garantie bancaire émise par une 

banque à charte canadienne.
Les termes et conditions relatifs à ces 
dépôts de soumission et aux engage­
ments requis quant aux garanties 
subséquentes sont décrits dans le 
document d'appel d'offres
Le dépôt de soumission et l'engage­
ment relatif à l'émission de garanties 
subséquentes, tels que choisis par le 
soumissionnaire, doivent accom­
pagner la soumission afin qu elle soit 
acceptée
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies. corporations ou entreprises 
en co-participation ayant leur princi­
pale place d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document d'appel 
d'offres directement de la Société 
d'énergie de la baie James sont ad­
mises à soumissionner
La Société d'énergie de la baie James 
se réserve le droit de rejeter l'une 
quelconque ou toutes les soumis-i 
sions reçues

A. ROUSSEAU
Dlractaur da l'Approvlalonnamenl 1

Avis est par les présentes donné qu'un Acte enre­
gistré au Bureau du Registraire de la Division 
d'enregistrement de Montréal, sous le no 2627306 
La Banque de Montréal, (ici appelée "La Ban­
que") a libéré, réassigné et retransféré â Bell Me­
tals Co. (ici appelé "Le Client") 1369 rue Welling­
ton, Montréal, Québec, sous-traitants dans l'acier, 
tous les droits, titres et intérêts de la Banque, et 
ce à partir du 18ième jour d'août 1975, sous une 
certaine assignation générale des dettes figurant 
aux livres exécutées par le client à la Banque en 
date du 13 avril 1975 et enregistrée au bureau du 
Registraire de la Division d'enregistrement de 
Montréal sous le no: 2590931 
Daté du 20ième jour d'août 1975

La Banque de Montréal

Société 
d’énergie 

de ta^ Baie James

APPEL D’OFFRES 
ITA-610-01-001 

f. xTE DE FERMETURE: 
mardi, le 16 septembre 1975 

15h30, heure de Montréal 
AMÉNAGEMENT LG-3 
RIVIERE LA GRANDE 

Campement LG-3, Phase IA, 
fourniture

de tout le personnel nécessaire 
à

l'exécution des travaux de 
terrassement et d'installation 

d'une
partie des composantes modu­

laires
Toutes les conditions du présent ap­
pel d’offres sont contenues dans un 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu sur paie­
ment d’une somme NON 
REMBOURSABLE de $25 , pour cha­
que exemplaire complet, payable par 
chèque visé ou mandat à i'ordre de la 
Société d'énergie de la baie James, 
du lundi au vendredi inclusivement, 
de 8h30 â 16h30, en s'adressant au:

Service des Contrats 
SOCIÉTÉ D’ÉNERGIE DE LA 

BAIE JAMES
800 est, bout, de Maisonneuve 

19e étage
Montréal, Québec H2L 4M8 

Canada
Un dépôt de soumission au montant 
de HUIT CENT MILLE DOLLARS 
($800,000) est requis sous forme de:
a) Cautionnement de soumission 
émis par l'une des sociétés choisie 
par le soumissionnaire dans la liste 
des sociétés mentionnées au docu­
ment d'appel d'offre,

ou alternativement
b) Chèque visé, tiré sur une banque 
à charte canadienne, ou caisse popu­
laire canadienne,
Les termes et conditions relatifs à ces 
dépôts de soumission et aux engage­
ments requis quant aux garanties 
subséquentes sont décrits dans le 
document d'appel d'cftres 
Le dépôt de soumission et l'engage­
ment relatif à l’émission de garanties 
subséquentes, tels que choisis par le 
soumissionnaire, doivent accom­
pagner la soumission afin qu'elle soit 
acceptée
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies, corporations ou entreprises 
en co-participation ayant leur princi­
pale place d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document d'appel 
d'offres directement de la Société 
d'énergie de la baie James sont ad­
mises à soumissionner 
La Société d'énergie de la bais James 
se réserve le droit de rejeter l'une 
quelconque ou toutes les soumis 
sions reçues

A. ROUSSEAU
DlracUur d« l'Approvl»lonn«m*n1.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
N0: 500-05-012068-753 
MARVIN PERNICA,

demandeur
C

ROMEO DURAND, autrefois de 2830 Boul Rose­
mont #3. à Montréal, et maintenant de lieux In­
connus.

et
GILLES CAISSE

détendeurs
Le détendeur. ROMEO DURAND, pour eque! co­
pies du bref d'assignation et de la déclaration ont 
été laissés au bureau de cette cour, est par ces 
présentes appelé de répondre dans un délai de 
trente (30) jours. A défaut par vous de produire, 
dans ce délai, un acte de comparution signé par 
vous-même ou votre procureur, jugement pourra 
être rendu contre vous par défaut 
Montréal, le 6 août 1975

A BEAULIEU. 
PR0T0N0TAIRE-ADJOINT C.S.M 

Mes Feinstein, King & Haberkorn 
615 Soul Dorchester 0 
Chambre 1060 
Montréal, Que

Q Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
CCP-75-19186 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 9 septembre 1975

Poste Saint-Louis 
Comté de Beauharnois

INSTALLATION 
ÉLECTRIQUE ET 

TRAVAUX CIVILS 
CONNEXES (ADDITION 

1975)

Toutes les conditions du présent ap­
pel d’offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSABLE de 
$25 pour chaque exemplaire complet, 
chèque visé ou mandat payable à 
THydro-Québec, du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m à 4h30 
p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUÉBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Qué. Canada 
H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant 
de QUATRE MILLE DOLLARS 
($4,000). chèque officiel d'une ban­
que à charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse populaire, 
payable à THydro-Québec, rembour­
sable sous condition, doit accom­
pagner la soumission

Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de 
THydro-Québec sont admises à sou­
missionner
L'Hydro-Quêbec se réserve le droit de 
rejeter Tune quelconque ou toutes les 
soumissions reçues

Les cosecrétaires
M.-A. DEMERS-W.E. JOHNSON

Montréal, le 12 août 1975

"Avis est donné par les présentes que le contrai 
de vente en date du 6 août 1975 à La Corporation 
de Factoring Mirabel Ltée. de toutes dettes, pré­
sentes ou futures, payables à Logix Enterprises 
U.S A. Ltd. a été enregistré au bureau de la Divi­
sion d'enregistrement de Montréal le 14 août 
1975, sous numéro 2625847."

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

AVIS POUR 
PERMIS SPECIAL

PRENEZ AVIS que LIVRAISON L GRAVEL INC 
6000 Chemin St-François, Ville St-Laurent, P.Q 
permis no. 15831-V s'adressera à la Commission 
des Transports du Québec afin d'être autorisé en 
donnant le service en vertu de sa clause (a), à ti­
rer les remorques de compagnies de transport 
contenant des marchandises consignées à Cour­
tage Gravel Liée
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial, déposée à ladite Commission, 
dans les quatre (4) jours de la première parution 
de cet avis en s'adressant à la Commission des 
Transports — 505 est. rue Sherbrooke, Place du 
Cercle. Montréal 
1ère publication 25 août 1975 
2'ème publication: 26 août 1975 
3ième publication: 27 août 1975

SIGNE BENOIT GROLEAU 
PAQUETTE. PAQUETTE. PERREAULT, 

RIVET & GROLEAU

Q Hydro-Québec

APPEL D'OFFRES 
CCP-75-19218 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 9 septembre 1975

Poste Cascapédia 
Comté de Bonaventure

TRAVAUX DE DRAINAGE

Toutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible dans 
pour examen et peut être obtenu 
contre un paiement NON 
REMBOURSABLE de $25 pour chaque 
exemplaire complet, chèque visé ou 
mandat payable à THydro-Québec, du 
lundi au vendredi inclusivement de 
8h30 a.m. à 4h30 p.m. à Tendroif 
suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Qué. Canada 
H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant 
de DIX MILLE DOLLARS ($10,000), 
chèque officiel d une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur 
une banque à charte du Canada ou 
sur une caisse populaire, payable à 
THydro-Québec, remboursable sous 
condition, doit accompagner la sou­
mission
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de 
THydro-Québec sont admises à sou­
missionner.
L'Hydro-Quêbec se réserve le droit de 
rejeter Tune quelconque ou toutes les 
soumissions reçues

Les cosecrétaires
M.-A. DEMERS-W.E. JOHNSON

Montréal, le 13 août 1975

Avis est par les présentes donné que en vertu j 
d’un aute enregistré au Bureau d’Enregistrement j 
de la Division d'Enregistrement de Montréal sous 
le N0 2599083. la Banque Provinciale du Canada 
(ci-après appelée "La Banque") a rétrocédé et i 
transféré de nouveau â R G Hydraulic Products 
Ltd. Les Produits Hydroliques R.G Ltée, (ci- J 
après appelé "le Client") tout droit, titre et 
intérêt de la Banque en vertu d’un transport 
générale de créances fait par le client en fa­
veur de la Banque en date du 31 janvier 1975 j 
et enregistré au Bureau (l'Enregistrement de 
la Division d'Enregistrement de Montréal sous 
le N0- 2577208 
Fait ce 19ême jour d'août 1975

La Banque Provinciale du Canada.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU QUEBEC

AVIS POUR 
PERMIS SPÉCIAL

COURRIERS COVOTE INC.
COURRIERS COYOTE INC s'adressera â la Com­
mission des Transports du Québec en vue d'obte­
nir un permis spécial pour le transport de colis et 
d'envelopes pour les compagnies suivantes seule­
ment: 1) Les Services de Traduction Simultanée 
International: 2) The Color Laboratory Corp.; 3) 
Vickers & Benson Ltd . 4) Canadian Met-Chem 
Consultants: 5) Garth Allen Travel Ltd :
Tout intéressé qui désire s opposer â la pré­
sente requête déposée ê ladite Commission doit le 
faire dans les quatre jours qui suivent la date de la 
première parution de cet avis en s'adressant è la 
Commission des Transports — 505 est, rue Sher­
brooke, 3ème étage. Montréal, Québec

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-011496-754
LES SERVICES CANPARC LTÉE, corps politique 
dûment incorporé selon la Loi et ayant un bureau 
et une place d’affaires en les Cité et District de 
Montréal

DEMANDERESSE
-vs-

DENIS BOUSQUET, autrefois résidant et domicilié 
â St-Hyacinthe dit district, présentement de lieux 
inconnus

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur DENIS BOUSQUET est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, â compter de la dernière publica­
tion
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été laissée au greffe de la Cour provinciale 
de Montréal ê son intention.
MONTRÉAL, ce 20 août 1975

A BEAULIEU. G A.C.PM 
Mes YANOFSKY KAHN & ASS 
1 Place Ville-Marie, 
suite 1540.
Montréal. QUE
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

DEFENDEUR

1 + Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

NO: 500-05-013-615-750 
MICHAEL SOSSIN, de la ville de Dollard des Or­
meaux, District de Montréal, domicilié et résidant 
au 536, rue Spring Garden

Demandeur
-vs-

Me Harvey Earl Shaffer 
Avocat de Courriers Coyote Inc.

1ère publication: 25 Août 1975 
2ème publication: 26 Août 1975 
3ème publication: 27 Août 1975

APPEL D’OFFRES
SUSAN TARRANT, de la Province de la Colombie 
Britannique

Défenderesse
IL EST ENJOINT A SUSAN TARRANT â l'intention 
duquel une copie du bref et de la déclaration a été 
laissée au greffe de cette Cour, de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours 
MONTREAL, le 21 août, 1975

J Bélanger
Mes Boisvert, Pickel & Teitelbaum 
800 Dorchester blvd West 
Suite 2610 
Montreal. Quebec

a Hydro-Québec
APPEL D'OFFRES 

DST-75-10140 
pour 10h30 a.m. 

heure de Montréal 
Mardi, le 9 septembre 1975 

Montréal, P.Q. 
FOURNITURE D’UNE 
PRESSE ROTATIVE 

POUR PROCEDE OFFSET

Tcutes les conditions du présent ap­
pel d'offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m à 
l’endroit suivant:

HYDRO-QUEBEC 
Bureau no 809 

75 ouest, boul. Dorchester 
Montréal, Qué. Canada 

H2Z 1 A4

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-053579-755
DAME CLAUDETTE SAMSON, ménagère, épouse 
commune en biens de Francis Plante, résidant et 
domiciliée au 12.301 rue Lapierre. App 8 
Montréal-Nord, District de Montréal,

Requérante
vs-

FRANCIS PLANTE, d’adresse inconnue.
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé FRANCIS PLANTE est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la dernière publication Une copie de la requête 
en divorce a été laissée è la Division des Divorces 
ê son intention Prener de plus avis qu'é défaut 
par vous de signitier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, la re­
quérante procédera ê obtenir contre vous, par dé­
faut, un jugement de divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures accessoires 
qu elle sollicite contre vous.

MONTREAL, le 20 août 1975 
(S) A BEAULIEU 

REGISTRAIRE
HARGREAVES, MONETTE, TRUOEL 
LEDUC, avocats
6850 est, Sherbrooke, suite 350 
Montréal H1N 1E1 - 
Tél:253-2261 
Domicile élu:
31. rue St-Jacques, suite 500 
Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à l'ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs. région de la Capitale, ministère des Travaux 
publics, pièce 108 66. rue Slater. Ottawa (Ontario) 
K1A 0M3 et portant sur l'enveloppe la désignation et le 
numéro de ( entreprise, seront reçues jusqu â 15 heu­
res, à la date limite déterminée. On peut se procurer 
les documents de soumission par l’entremise du bu­
reau de distribution des plans, pièce 110, 66, rue 
Slater. Ottawa (Ontario) K1A 0M3 sur versement du 
dépôt exigible.

SERVICE
Pour gérer un parc de stationnement sous- 
terrain à la Place du Portage, rue Notre-Da­
me, Hull, Québec.

On peut aussi consulter les documents de soumission 
aux bureaux des Associations des constructeurs d'Ot­
tawa, Hull, Montréal et Toronto 
Date limite: mardi, le 9 septembre 1975.
Dépôt: 25.00.

PROLONGATION

Numéro 78100/365 — Isolants thermiques et 
acoustiques, secteurs 3 et 4, programme d'a­
ménagement pour Hull, Phase III, Hull, Qué­
bec.

Veuillez prendre avis que la date de réception des sou­
missions du 26 août 1975, est reportée au jeudi le 28 
août 1975.

Un dépôt de soumission au montant 
de TROIS MILLE DOLLARS ($3,000.) 
chèque qfficiel d’une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur 
une banque à charte du Canada ou 
sur une caisse populaire, payable à 
THydro-Québec et remboursable sous 
condition doit accompagner la sou­
mission,

Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies el corporations ayant leur 
princij>ale place d'affaires au Canada 
et qui auront obtenu le document 
à'appel d'offres directement de 
THydro-Québec sont admises à sou­
missionner

L'Hydro-Quêbec se réserve le droit de 
rejeter Tune quelconque ou toutes les 
soumissions reçues

Les cosecrétalres

M.-A. DEMERS-W.E. JOHNSON
Montréal, le 15 août 1975.

COUR SUPERIEURE
N0 500-05-013233-752 
DAVID ALBERT.

demandeur:
-vs-

REPUBLIC CONVERTING CO INC
défenderesse

DAVID ALBERT, vendeur, de la Cité d Outremont, 
District de Montréal, versus. REPUBLIC 
CONVERTING C0. INC, un corps politique et incor­
poré. dûment constitué selon les Lois de l'Etat de 
New York, ayant son siège social et sa principale 
place d aHaires au 49 ouest. 37e tue. New York 
délenderesse
Par ordre de la Cour La délenderesse. REPUBLIC 
CONVERTING CO INC , est pai les présentes re­
quise de comparatlre dans un délai de 30 jours, 
suivant la dernière dale de publication Une copie 
du Bref d Assignation et de la Déclaration a été 
laissée pour la délenderesse. au Bureau du Proto- 
notaire de la Cour Supérieure pour le District de 
Montréal, au 10 est. rue Craig Pranez de plus 
avis, gu é défaut, par vous de signifier et de dépo­
ser votre comparution dans les délais susdits, le 
demandeur procédera ê obtenir, par délaut, un ju­
gement contre vous sans autre avis Montréal 21 
août 1975
GLISERMAN, ACKMAN,
CUTLER S BOIDMAN
625 avenue Président Kennedy,
suite 1505.
Monbéal
Procureurs du demandeur

INSTRUCTIONS
Le dépôt afférant aux plans et devis doit être sous (orme 

d un chèque vise tire sur une banque 8 laquelle s applique la 
Loi sur les banques ou la Loi sur les banques d épargné du 
Quebec, établi a (ordre du Receveur général du Canada II 
sera rembourse sur reception des documents en bon état dans 
le mois qui suivra le jour du dépouillement des offres

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
presentees sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées du dépôt déterminé aux documents de
soumission

Le Ministère ne s engage â accepter m la plus basse m 
aucune des soumissions

W.R. Ewing 
administrateur
services tinanciers et administratifs
(capitale nationale)
ministère des travaux publics
66, rue Slater
Ottawa, Ont
K1AOM3.

0
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Blackburn, artiste-lissier

De la neige et du soleil
par Angèle Dagenais

Pour ceux qui ne connaîtraient pas en­
core l’oeuvre de Jacques Blackburn, 
artiste-lissier, voici une excellente occa­
sion de se familiariser avec une forme 
d'art tout à fait originale et pourtant 
vieille comme le monde, celle de la tapis­
serie.

Qu’est-ce qui distingue l’artiste-lissier 
du tisserand professionnel ou même ama­
teur? Selon Jacques Blackburn la démar­
cation est subtile et difficile à cerner. 
C'est dans une certaine recherche que 
s’établit la démarcation, dans les coloris 
utilisés, la technique, les matériaux, la 
création elle-même. Un bref coup d’oeil 
sur ses tapisseries montées sur cadres de 
plexiglass nous fait hésiter sur cette 
forme d’art qui ressemble étrangement 
au tableau. La précision du tracé, la tex­
ture et le mouvement des pièces, les 
nuances subtiles de ses couleurs mo­
nochromes, autant d’éléments qui rappel­
lent le pictural. Jacques Blackburn n’est 
pas inconscient de ces rapprochements et 
signale qu’il aurait peut-être fait de la 
peinture s’il n’avait pas été aussi “pares­
seux”. On peut se demander ce qu’il en­
tend par paresse, lorsque l’on sait que 
confectionner une tapisserie selon les exi­

gences qu’il se pose, peut .prendre plu­
sieurs mois.

Jacques Blackburn a commencé à tis­
ser en mars 74 et en est maintenant à sa 
cinquième exposition dont deux solo. Au­
todidacte, il s’est rapidement distingué 
des tisserands québécois par sa techni­
que, ses sources d’inspiration et les fibres 
qu’il utilise.

La collection qu'il expose actuellement 
à la Galerie Sazele Carie de la Boutique 
Soleil dans le Vieux Montréal, s'intitule 
“Plexineige” et présente le contraste in­
téressant d’un matériau chaud, la laine, 
confronté à la soie et au plexiglass, sur le 
thème de l’hiver québécois.

Ses tapisseries représentent l’hiver 
calme et serein de la vallée du Richelieu 
où il a son atelier de travail, et des paysa­
ges vallonnés de la région du Lac St-Jean 
où il est né.

Jacques Blackburn parle de ses fibres 
qu'il importe en grande partie d’Irlande, 
de Scandinavie, du Japon, avec 
tendresse, comme un musicien de son 
instrument. “J’importe des laines, des 
soies, de l’alpaga, non par snobisme mais 
parce que je n’en trouve pas ici et ce sont 
des matériaux que j’affectionne particu­
lièrement.”

Il utilise entre autres, la soie pour créer 
des forêts enneigées et poudreuses dans 
des paysages tout blancs nuancés unique­
ment par des textures de laines et des tis­
sages différents. Parfois une maisonnette 
apparaît au flanc d’une colline ou un ruis­
seau coule au fond d’une vallée. Les 
fibres de couleur qu’il emploie à l’occa­
sion sont teintées par des procédés- 
maison: il n’achète que des fibres natu-, 
relies blanches.

Jacques Blackburn souhaite rendre la 
tapisserie d’art accessible à tous. Selon 
lui, les formats relativement petits qu’il 
crée, (2 pieds x 2 pieds) s'adaptent mieux 
aux espaces de plus en plus réduits des 
habitations modernes. Ses couleurs 
discrètes se marient bien par contre aux 
intérieurs anciens ou modernes. Les prix 
cependant peuvent rester prohibitifs pour 
plusieurs mais sont évidemment de beau­
coup inférieurs aux prix des grandes mura­
les tissées, compte tenu du format.

Le rêve de Jacques Blackburn, qui est 
partiellement réalisé, est de faire évoluer 
la tapisserie au Québec, de stimuler la 
recherche pour amener cette forme 
d’expression typique de chez nous, au 
rang de la véritable création artistique.
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“Sotis-bois” de Jacques Blackburn, artiste-lissier

___variétés_____________
Nanette, hélas décevante...
par Yves Taschereau

Oui, je sais, il y avait Ti-Jean 
Carignan, Raoul Duguay et 
“Beau Dommage” à la Place 
des Nations en fin de semaine... 
Je sais l’importance de chacun, 
la qualité de leur travail et leur 
originalité respective. Mais il y 
avait aussi autre chose au Jar­
din des Etoiles, une musique 
écoutée très souvent distraite­
ment, une musique faite pour 
danser, pour distraire ou pour 
amuser. Et si j’ai parlé plu­
sieurs fois de “Beau Domma­
ge" et de Raoul Duguay. je n’ai 
jamais tellement accordé la 
place qu elle mérite à la musi­
que de Nanette. Pourtant, celle- 
ci a toujours occupé un rang en­
viable au palmarès des 45 tours 
et, cette semaine, son microsil­
lon occupe la quatrième place.

C’est donc qu’il y a un public 
pour Nanette. Et pas nécessai­
rement le public que certains 
intellectuels peuvent imagi­
ner... Je souris toujours quand 
certaines personnes cherchent 
une caution morale dans le Mt 
que Nanette ait chanté avec les 
“Stones” pour en parler. Na­
nette, c’est les Etats Unis, les 
discothèques, l’érotisme immé­
diat et non raffiné. Bref, un 
genre efficace et aussi valable 
que n’importe quel autre: à sa 
manière, “Lady Marmelade” 
vaut bien des grandes chansons 
classiques et vaut plus que bien 
des prétentions rockandrolleu- 
ses du type “Aut’Chose"... 
Quand vous écoutez une chan­
son et que vous vous apercevez 
tout à coup que vous êtes de­

bout en train de danser, c’est 
que vous vous êtes fait avoir. Et 
qu’est-ce que vous pouvez de­
mander de plus que de vous 
faire avoir par une chanson, 
que ce soit par les mots, un ac­
cord, une rime etc...?

Bref, je suis aile voir Nanette 
parce que j’en avais envie. 
Quelques émissions télévisées 
m’avaient convaincu qu’il fal­
lait aller à un de ses spectacles. 
Hélas, j’ai été déçu. Pour plu­
sieurs raisons. La musique était 
là, ce qui était parfait. Mais la 
musique, je l’ai sur son disque, 
et sans les problèmes de la so­
norisation qui brisaient les fina­
les des chansons ou em­
pêchaient d’entendre l’harmo- 
nica ou les percussions. Mais ce 
qui m’a surtout déçu, c’est que 
la chanteuse a passé presque 
tout son spectacle derrière un 
piano dont elle jouait très bien 
d’ailleurs mais qui rendait stati­
que sa performance scénique et 
privait les spectateurs d’un as­
pect essentiel de son style: sa 
façon de chanter en dansant. 
Me sont restés de bons rythmes 
de danse, un beau blues, et une 
déception...

En première partie, le groupe 
“Maelstrom" (percussion + 
carré classique: batterie, basse, 
guitare et claviers) a interprété 
plusieurs pièces à tendance 
sophistiquée qui s’écoutent 
déjà avec beaucoup d’intérêt.

télévision Imissions en noir et blanc

arts en bref
OPERA COMIQUE: Le 

théâtre de la Poudrière de File 
Sainte-Hélène reprendra à 
compter du 17 septembre 
prochain, l’opéra comique de 
Georges Bizet, “Docteur Mi­
racle ”. Cette oeuvre mettra en 
vedette Bruno Laplante dans le 
rôle de Podestat. Céline Dus­
sault dans celui de sa fille, sou­
pirante d’un beau militaire 
qu’interprète Paul Trépanier. 
Le rôle de la mère sera chanté 
par Paule Verschelden. La mise 
en scène est de Janine Beau- 
bien. "Docteur Miracle’’ 
tiendra l’affiche jusqu'au 27 
septembre, du mardi au same­
di à 20h30.

EXPOSITION: La maison 
des Arts de la Sauvegarde pré­
sentera les dessins de l’artftte 
Lucie Laporte du 6 septembre 
au 6 octobre prochain.

•
LIVRE: Des subventions to­

talisant $42,500 du ministère 
des Affaires culturelles ont été 
accordées à trois organismes 
engagés dans la production et la 
diffusion du livre québécois. 
L'Association canadienne de

•men cuvinot

diffusion du livre a reçu la 
somme de $25,000 afin d’assu­
rer une meilleure distribution, 
à taux réduits du livre québé­
cois à travers la province. Par 
ailleurs, le Conseil supérieur du 
livre bénéficie d’une subvention 
de $15,000 pour continuer son 
action en faveur de la promo­
tion du livre au Québec, aux 
Etats-Unis et en Europe. Enfin, 
la Société des poètes canadiens- 
français a reçu $25,000 pour 
la relance de la revue “Poé­
sie", organe officiel de la so­
ciété.

•
THEATRE: L'Atelier d’art 

dramatique de Portage présen­
tera du 2 au 7 septembre 
prochain, le spectacle ‘Méta­
morphose” au Théâtre Revue, 
1858 boul. de Maisonneuve 
ouest à 20h30 (entrée libre). 
L’Atelier est composé de jeunes 
résidents au “Programme de 
Portage”, communauté théra­
peutique pour toxicomanes, si­
tuée à quelques milles de Saint- 
Jérôme. La musique, les textes

Bientôt au 
GÉSÜ

C B F T O
8.IHI Les gens de Mogador
9.00 Rusa
9.30 Jason King

Ouverture et horaire
10.30 Telejournal

10.4(1 10.50 Nouvelles du sport
10.45 Kn mouvement 11.(H) Cinéma:
11 (Ht La souris verte ■ La rue chaude (drame) ■
11.15 Los aventures de Colargol 12.30 Téléjournal
11.30 Les l’ierrafeu
12.00 Cher onele Bill
12.30 Le comportement animal C F T M (D

1 (Ml Dans la note
1.30 Telejournal
1.35 Réseau-soleil 10.00 Bonjour Montréal
2.30 Cinéma: WM A votre service

il faut que tu m aimes (mélodrame) 11.30 Pour vous mesdames
4.011 Allô! Grenouille 12.00 Les bouts d'ehou
4.30 Maigrichon et Gras Double 12.30 Cinema
5.041 Daktan 4.0(1 Patofville
6.00 La vie qui bat 4.30 Aventures

La mer de Cortez' 6.0(1 Parle, parle, jase, jase
6.30 Actualités 24 7.0(1 Le 10 vous informe
7.00 Les recettes de Juliette 7.30 Les Berger
7.30 Défi 8.011 A la Canadienne

cinema
ANJOt : 7817 boul dos Galeries d Anjou 

353*5960 La roule de la violence 8 20, 
9 55 et Jo le Ko" 8 00 

ATW’ATKK I: Niveau métro Alexis Nihon 
935-4246 Dragon files" 1.05 3 15. 5.15. 
7.15. 9 15

ATWATKK II Niveau metro Alexis Nihon 
931-3313 Funny Lady" 7 00, 9 30 

AV KM'K 1224 ave Greene West mount 
937 2747 Hennessv' 1.20. 3 15. 5 10. 710. 
9 15

BKAVKR 5117 ave l’arc 844 1932 Kran 
cesca sexual Whirpool 12.00. 2.50. 5 40.
8 30 et French love secrets" 120. 4 10
7 00, 9 50

BKHHI 12(H) St-Denis 288-2929 La tour 
infernale 1 25 . 4 50. 8 15 

HIJOl 5030 Papineau 527 9131 Geor 
gina la nonne perverse" 12 00 . 3 20 6 20.
9 50 et "Le sexe à la barre 1 35. 5 00.
8 25

CANADIICN: 1204 SteCatherine K 523 
5180 Chair pour Frankenstein 2 45, 4.30, 
6 15, 8 00. 9 45

CHAMPLAIN: 1815 Ste Catherine K 524 
1684 Plein la gueule 1 00 5 15 , 9 30 et 
Le flambeur" 3 10. 7 30 

CHKVALIF.lt 1590 St Denis 845 3222 
Mahler I 30. 4 05 6 35 . 9 10 

CINKMA 2001: 855 Deçà rie 277 2001 ' Gum 
me Shelter 7.00 Ladies and gentlemen the 
Hulling Slones" 9 30

CINKMA DK PARIS 896 SteCatherme i) 
8612998 7.1g /.ig 1 30. 3 30. 5 30. 7 30
9 30

CINKMA DK LONtil Ki ll. 1 Place Lon 
gueuil 677 7933 U mute de la violence" 
6 20 9 55 Le fauve 8 00 

CINKMA ?e ART 3180 Belanger K 723 
0302 Jeremiah Johnson 7 30 "Le guet 
a pens' 9 30

CLARKMONT 5038 Sherbrooke O 486 
7395 Once is not enough 12 30. 2 40, 
4 50, 7 00 9 10

CRKMAZIK 8810 St-Denis 388-4*10 Trcm 
blement de terre 7 00. 9 30 

DACPHIN: 2398 Beaubien K 721 6000 (Sal­
le Renoir* Lenny 7 30. 9 30 (Salle Mac- 
Laren» “Chinatown" 7 15 9 30 

KI.YSKK 35 Milton 842 6053 (Salle Res 
naisi I. escapade 7 30. 9 30 (Salle Ki- 
senstein* Parade 7 30. 9 30 

KKSTIVAI 2108 SteCatherme F, 525 
8600 Tout le monde il est beau, tout le

monde il est gentil I 20. 3.20. 6 20 7.20. 
9 30

IT. Kl R DK LYS; 858 SteCathenne K 288- 
3393 7.1g /.ig 1 30 , 3 30. 5.30. 7.30. 9.30

JK, AN-TALON: 4255 Jean Talon K 725- 
7000 Les lous du stade 7 10. 10 15 cl

Les chariots font l'Kspagne ' 8 45 
KKNT: 8KHI Sherbrooke O 489-9077 Jaws 

12 15. 2 25. 4 45. 7(H). 9 15 
LOI-AN s 954 SteCalherme O 885-5851

Jaws 12 15. 2 25 4 45. 7 00 9.15 
MAISONNKl YK: 3001 Sherbrooke K 525- 

2174 Les fous du slade" 7 10. 10 15 et 
Les chariots font I Kspagne 8 45 

MKIUTKR : 4280 SteCatherme 255-6224 
Au rendez vous de la mort joyeuse

8 00 Terreur sur le Britannic 6 15.
9 35

MONKI.AND: 5504 Monkland 484-3579 Rein 
earnntion of Peter Proud 2 40. 6.15. 9.55 

Happv Hooker 12 55 4 30. 8 10 
OI TRKMONT: 1248 Bernard O 277-4145 Cris 

et ehucholements 6 (H) La femme de Jean 
8(H) Love 10 00

PA1.ACK: 698 SteCatherme O 8(ib609l 
WalkmgTall 11 12 50 3 00. 5 10 . 7 20

9 30
PIKKKOT: 1590 S( Denis 845-3222 Le 

mouton enrage I 00. 3 10, 5 20 . 7 30. 9 40 
PLACK Dl CANADA: Hotel Champlain 

881 4595 "Blue water while death 7.15. 9 15 
PLACK VILt.K MARIK: Petit Cinema) 

577 Dorchester 868 2844 Mmdingo ' 12 10.
2 30 4 30. 9 00

PLACK VTI.I.K MARIK (Grand cinema) 
577 Dorchester 866 2644 Nashville 1 00.
3 50 . 6 40 . 9 30

PLAZA: 6505 St Hubert 274 6155 Chair 
pour Frankenstein" 1 00. 2 45. 4 30, 6 15. 
8 00. 9 45

Pt S.SYCAT: 4015 St Laurent 277-0025 
"Comptuter Game 12 10. 2 55. 5 40 8 25 
et "House of a Thousand Delights I 30.'
4 15 7 00. 9 45

RIVOLI I: 6909 St Denis 271-4129 (‘has 
se a l amour I 15. 4 00. 8 45. 9 35 Plat 
sir a trois 2.45, 5 35. 8 20 

RIVOLI H 6969 St Denis 277 4129 La
gifle 120 . 5 20 9 20 et "Vincent. Fran 
cois. Paul et les autres 3.10. 7 15 

ST DKNIS: 1594 St Denis 849 4211 La
route de la violence 12 15. 3 35, 6 40. 10 05. 

I,a loi du Talion 1 35. 5 00. 8 25 
SKVTLLK 2155 SteCatherme () 932 1139 

Roller hall 2 00 4 20 , 6 40, 9 00 
SNOWDON 5225 Décarie 482 1322 One

8.30 Médecin d'aujourd'hui
9.30 L univers de Yoland Guérard

10.30 Les nouvelles TVA 
11.00 La couleur du temps 
11.15 Sans pantoufles:
12.45 Le 10 vous informe

RADIO-QUÉBEC Q

19.00 Fugue et vie
20.00 Ambroise raconte
21.00 C'est quoi va? 
21.30 Conteurs d images

C B MT O
9.30 Summer schools

10.00 Mon ami 
10.15 Friendly Giant
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street 
12.(Hi Boh Switzer

of or dinausors is missing 12 30 . 2 35 . 6 40. 
9 25 Cinderella 2.15. 5 20 8 15 

VAN HORN! 6150 Côte des Neiges 731 
8243 "Mandingo 12.30. 2 35 4.50. 7.05. 
9 25

VKNDOMK: Place Victoria 878 1451 Sa­
turday night at the baths 12 15. 1 50 3 25. 
5 00 6 35. 8 10. 9 45

VKRDl \ 3841 rue Wellington 768-2092
Le voyage fantastique de Sinbad" 8.00. Le 

grand Jacob 6 10. 9 4(1 
Ml,I.KRAY 8042 St-Dems 388 5577 Au

rendez vous de la mort joyeuse 8 (H) Ter 
rcur sur le BrilanmC 6 05. 9.35 

WKSTMOl NT MR ARK 1 Westmbunt 931 
2744 The wind and llie lion 12 30. 2.35. 
4 40 6 50. 9 (H)

YORK: 1487 SteCatherme O 937-8978 
Return ol the pink panther 12 45. 2 50. 

4 50. 7 (H) 9 15

1.00 TB A
2.0(i Love American Style
2.30 The Edge of Night
3.00 Juliette and Friends
3.30 Thirty from Ottawa
4.00 Family Court
4.30 Forest Rangers
5.00 Mr. Dressup
5.30 Partridge Family
6.00 City at Six
6.30 Bon appétit
7.00 The Onedin Line
8.00 The Mary Tyler Moore Show
8.30 Cannon
9.30 Dreamland

11.00 The National 
11.22 Viewpoint
11.3(1 Montreal Tonight 
11.55 Cine-Six

"Adventure i196Hi

CFCF ©
5.50 Sign-on
6.00 University of the Air
6.30 Kd Allen
7.00 Canada A M
8.30 Romper Room
9.00 Yoga
9.30 The Community

10.00 Dick Van Dyke
10.30 Magistrate s Court
11. (HI Doctor's Diary
11.30 Tile art of cooking
12. (Ml Magic Tom s Summer Show
12.30 Summer Theatre

The Tribe" (1974*
2 (H) What 's The Good Word
2.30 He Knows She Knows
3.00 Another World 
4(H) Definition
4.30 Pay Cards
5.00 Truth or Consequences
5.30 It's Your Move 
6.(Mi Pulse
7.00 The Rookies
8.00 The Ian Tyson Show
8.30 (TV Specials Thursday s child
9.30 Pig and Whistle

10.00 The Sweeny
11.00 The CTV National News 
11.22 Pulse
12.00 The 12 Midnight Movie

A raisin in the sun (drame'
2.(Hi Sign Off

sur scène
TMKATRK DK L ATKIJKR (Sherbrooke* 

Si Aurore m'était contée deux fois de J C 
Germain, du mercredi au dim 20h30 Re­
lâche. lundi et mardi

TH K A TR K DKS MARGl KRITKS: (Trois R i 
viéres) "("est malin de F Janin du mardi 
au vendredi 21h. Sam I9H30 et 23h30 
Relâche dim et lundi 

mi \iKi DE MARJOLAINE; Ea tman 
Madeleine de Verchères" Sur semaine. 

2lh Sam I9h et 22hl5 Dim 20h Relâche 
lundi

TR K A TR K Dl NOt'VKAt MONDK 84 Ste 
Catherine 861-0563 Citrouille de Jean Bar­
beau du mardi au sam 21 h Relâche dim 
et lundi

THKATRl; DKS PRAIRIKS N Dame des 
Prairies) La libellule d'Aldo Nicolai du 
mardi au vendredi 21h Sam I9h30 et 
22h30 Relâche dim et lundi 

THKATRK SI N VALLKY: iSte-Adèlei O 
mes aïeux de José André Labour du mat 
di au vendredi 21 h Sam 20h et 23H30 
Dim 20h Relâche lundi

BATKAt THKATRK I. KSCALK; (St Marc 
sur le Richelieu' L'été sappellc Julie 
de M Dube du mardi au vendredi 21h 
sam I9h et 22h dim 20h Relâche lun­
di

LA BCTTK A MATHIEU: (Val David), 
Claude Leveillee sur sem 21(H) sam 
20h30 et 23hOO Relâche lundi

MAISON DKS ARTS LA SAUVEGARDE: 160 
N Dame Est Les voyageaient s de M 
Garneau du jeudi au samedi 21h Relâche 
du dim au mercredi.

PATRIOTE STE AGATHE: Yvon Deschamps 
Sur semaine 21 h sam 2(>h et 23h Relâche 
lundi

LA POt DRIER» die Ste Heléne* Who s 
Home7 de J H (Tip du mardi au ven­
dredi 20h30 Samedi I8H30 et 2lh30 Re­
lâche dim et lundi

STI RIO THEATRE (Ste Sophie de La 
corne* Les Tourtereaux ou la vieillesse 
frappe a l'aube" de J -C Germain Du 
jeudi au sam 21 h Relâche du dim au 
mer»

Un film de MICHEL SOUTTER Rens. Tél. 861-0589

Dustin Hoffman 
“Lenny”

UN FILM DE BOB FOSSÉ
AVEC VALÉRIE PERRINE 
PRIX D’INTERPRÉTATION 
FÉMININE À CANNES

LE DAUPHIN
BMUBKN PRtS O'IBEIVIUL )2l BOBO

VERSION
FRANÇAISE

Joué et dirigé avec une intensité 
brûlante, ce film vous laisse à 
peine respirer d'une scène à 
l'autre.
New-York Post 
Le film de Robert Enrico est un 
thriller magnifiquement cons 
truit avec une fin explosive.
Judith Crist 
New-York Magazine 
Un suspense sensationnel, les 
comédiens principaux sont de 
premier ordre.
NBC TV New York 
Un suspense passionnant. Trin- 
tignant. Noiret et Jobert remar 
quables. Un grand film d'acteurs. 

Telerama
Un film fantastique qui nous in­
trigue. nous subjugue, nous in 
quiète et nous épouvante.

Pariscope________________

On voudrait que le cinéma nous 
donne beaucoup de films de cet­
te qualité.

Europe No 1 
Si le scénario est habile, le plus 
grand mérite en revient à la di­
rection d'acteurs et aux comé­
diens eux-mémes.

POUR
TOUS

France-Soir
Tout est parfait. Un récit capti­
vant qui ratiant constamment l'at 
tention du spectateur tout an le 
laissant baigner dans une atmos­
phère mystérieuse et an lui sug­
gérant è chaque instant une autre 
clé de l'énigme.

Le Figaro
90 minutas au cours desquelles 
Trintignant, Jobert at Noiret nous 
causant bien des angoissas.

L'Aurore

UNE SELECTION DES FILMS MUTUELS
PIERRE DAVID présente une production JACQUES ERIC STRAUSS

Jean Louis Trintignant 
Marlene Jobert 
Philippê Noiret

1 1

Un film de 
Robert Enrico SECRET

LE DAUPHIN
iubiiu nu oii(ivium}i bobo

Bientôt

des chansons, les textes drama­
tiques ont été créés à l’Atelier.

•
CINEMA: L’Office national 

du film en collaboration avec le 
Service des sports et loisirs de 
la ville de Montréal, présente 
jusqu'au 6 septembre des courts 
métrages pour enfants et adul­
tes au Théâtre de Verdure du 
parc Lafontaine. Les projec­
tions ont lieu les lundis, mardis, 
vendredis et samedis de 20h30 à 
22h30. L’entrée est libre. Ren­
seignements: 872-3455.

•
VARIETES: Claude Léveil- 

lée présente ses nouvelles 
chansons à la Butte à Mathieu 
de Val David jusqu'au 1er sep­
tembre. Entourant Claude Lé- 
veillée, on retrouve Richard 
McClish à la guitare, Michel 
Lefrançois à la guitare et à 
l'éminent, Régean Emond à la 
batterie, Florient Richard à la 
contrebasse et André Vincelii 
au clavier.

•
THEATRE POUR

ENFANTS: Le comédien et

metteur-en-scène roumain Ion 
Lucian sera à Montréal du 25 
août au 26 septembre pour 
signer la mise-en-scène de sa 
pièce "Le petit coq désobéis­
sant”. Ion Lucian est invité par 
le Théâtre des Pissenlits, 
troupe de théâtre pour enfants 
La pièce sera présentée dans les 
provinces maritimes en octobre 
et en tournée métropolitaine 
pendant la saison scolaire. La 
production visuelle est de So­
lange Legendre,

GALERIES: Esther Warkov 
présente ses oeuvres récentes 
du 26 août au 20 septembre à la 
galerie Marlborough Godard, 
1490 Sherbrooke ouest. Par ail­
leurs, le peintre Gilles Séguin 
exposera ses toiles à la Galerie 
Georges Dor du 28 août au 14 
septembre. Suivra à la Galerie, 
l’exposition des oeuvres nouvel­
les de Gilles Derome du 18 sep­
tembre au 5 octobre. La Galerie 
Georges Dor est située au 19 
ouest de la rue Saint-Charles à 
Longueuil,

Orchestre de Chambre McGill
chef d’orchestre: ALEXANDER BROTT

Demain soir 26 août, 20h15

CONCERT-CALÈCHE
Chaque dame recevra un parfum-souvenir \

2 Concerti Grossi ................................................................Handel
2 Concertos Brandebourgeols ........................................ Bach

Solistes Yaëla Hertz, violon - Donelda Gartshore - 
Eric Wilner, flûtes * Dom Laberge, clavecin

Billets $5.00 (concert) et $7.00 (avec calèche)
En vente è International Music Store,et è l'EgliseSt. Sauveur

Il y a seulement 100 billets è $7.00 comprenant calèches 
disponibles après le concert pour trotter vers l’Auberge 
le "Vieux St-Gabriel ". Diner de gourmet à vos trais.

RÉSERVEZ DÈS MAINTENANT, RÉSERVATIONS: 935-4955

EGLISE ST. SAUVEUR
St-Denis coin Viger — Ample stationnement 

Vieux Montréal - Metro: Champs de Mars
Ce concert est sous le patronage des Parfums Hermès. Paris.

DE MOSCOU !

BERYOZKA
100
DANSEURS
CHANTEURS
MUSICIENS

$10. $8 $6 $4 $3
Du 2 bu 6 SEPT

Mal 7 SEPT
2 30 p m

EN VENTE: CCA 1122 ouest Sherbrooke, Place des Arts, Montréal 
Trust PVM. Sauvé A Frères. Dsml lsrlf sur SI: enlsnts, étudiants 
st Age d'Or en vente è CCA seulement

CHARGEX 932-2234 MASTER CHARGE 
Groupes 932-2171

cAa SALLE WILFR1D-PELLET1ER
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Des erreurs perdent les Dodgers

Les Expos ont raison de Marshall à la 14e manche
LOS ANGELES (AP) - Les 

Expos de Montréal ont enre­
gistré trois points contre le lan­
ceur-de relève Mike Marshall à 
la 14e manche et ont défait les 
Dodgers de Los Angeles 5-3, 
hier après-midi, inscrivant ainsi 
une troisième victoire en quatre 
parties dans cette série.

Gary Carter a bénéficié d'une 
passe gratuite après un retrait à 
la 14e manche, puis s’est rendu 
au 3e but à la suite du simple de 
Pete Mackanin. Marshall, im­
peccable jusqu’alors, effectua 
un mauvais lancer qui permit à 
Carter de rompre l’égalité qui 
persistait depuis la 5e reprise. 
Le lanceur des Dodgers accorda

ensuite un autre but sur balles, 
volontaire cette fois à José Mo­
rales, mais un mauvais relais du 
voltigeur John Haie, après qu'il 
eut capté le ballon de Pepe 
Frias, permit à Mackanin de 
marquer le 4e point des Expos. 
Il s’agissait de la 5e erreur des 
Dodgers dans le match Jim 
Lyttle compléta le pointage 
avec son second double de la 
journée.

Les Dodgers ont marqué un 
point contre Chuck Taylor, 
venu en relève de Dale Murray, 
le vainqueur, à ta 14e manche.

Samedi, les Expos ont par­
tagé les honneurs d’un 
programme double, perdant le

foofliall
Ligue Canadienne

Jeudi
Calgary 23, Ottawa 6

Hier
Ottawa 23, Saskatchewan 16

Mardi
Calgary à Winnipeg

Mercredi
Toronto à Montréal 
C.-B. à Edmonton

LIGUE CANADIENNE
Section Est

Pi g P n pp pc pis
MONTREAL ............. ...5 3 2 0 130 106 6
OTTAWA ................... .. .6 3 3 0 123 114 6
TORONTO ................. ... .5 2 3 0 82 81 4
HAMILTON............... ....5 1 4

Section Ouest
0 67 134 2

SASKATCHEWAN . .. . ...6 4 2 0 121 93 8
EDMONTON ............. . . . .4 3 1 0 99 74 6
CALGARY ................. ...5 3 2 0 96 85 6
WINNIPEG ............... ... .5 3 2 0 87 88 6
C.-BRITANNIQUE . . . ....5 1 4 0 102 129 2

premier match 3-1 avant de 
remporter dans le second 5-2 
grâce à trois points à la 8e 
reprise, résultat de simples de 
Larry Biittner et Pete Macka­
nin contre Mike Marshall.

Des circuits de Biittner et de 
Mike Jorgensen en 2e et 4e 
manches ont procuré aux Expos 
une priorité de 2-0 que les Dod­
gers, blanchis durant les six 
premières reprises par Steve 
Renko, ont effacé à la 7e grâce 
à des simples de Bill Russell, 
Lopes, Jim Wynn et Steve Gar­
vey, ce dernier contre le lan­
ceur de relève Dale Murray, l'é­
ventuel vainqueur.

Dans le premier match, Lo­
pes a compté depuis le 2e-but le 
point brisant l égalité quand 
Rogers a vainement tenté de le 
prendre à contre-pied. Larry 
Parrish a frappé un circuit à la 
2e manche, mais Steve Yeager 
a répliqué à la 5e pour les Dod­
gers, qui n’ont réussi que 
quatre coups sûrs contre Ro­
gers. 10-10.

Ailleurs dans la Ligue natio­
nale hier, les Pirates de Pitts­
burgh ont accru leur priorité au 
premier rang de la section Est à 
deux parties Vz devant les Phil­
lies de Philadelphie à la suite 
d'une victoire de 5-1 contre les 
Reds de Cincinnati. Al Oliver a 
réussi un triple et un circuit, en 
plus de produire trois points. 
Jerry Reuss, 14-9, a mérité la 
victoire.

A San Diego, les Padres ont 
vaincu les Phillies 7-2 alors que 
Randy Jones a inscrit sa 17e 
victoire contre sept revers, dans

le premier match 
programme double.

d’un

MONTREAL (1)
ab p es pp

Lyttle. cc 3 0 10 
Dwyer, cg 3 0 0 0 
Jorgensen. 1b 2 0 1 0 
Biittner, cd 4 0 2 0 
Parrish 3b 4 111 
Mackanin, 2b 4 0 0 0

LOS

Foli. ac 
Foote, r 
Rogers, I 
Morales, fu

ANGELES (3) 
•bp es pp

3 111 
3 0 0 0 
0 0 0 0 
3 0 0 0 
3 0 0 0 
3 0 0 0 
0 0 0 0 
3 0 10 
3 111 
3 110 
10 0 0 
10 0 0 

26 3 4 2

Lopes. 2b 
Lacy, cd 
Wynn, cc 
Haie, cd 
Garvey, 1b 
Crawford, cd 

4 0 0 0 Marshall, l 
4 0 10 Cey, 3b 
3 0 10 Yeager, r 
1 0 0 0 Russell, ac 

Hooton, I 
Buckner, cg

Totaux 32 1 7 1 Totaux 
Montréal 010 000 000 - 1
Los Angeles 002 010 OOx — 3

E—Foote, Rogers. Parrish LSB—Montreal 8 
2B—Lyttle CC—Parrish 9e Yeager 9e S—Hoo­
ton

ml es p pm bb rb
Rogers P. 10-10 8 4 3 2 0 5
Hooton G, 12-9 7 2-3 7 1 1 4 8
Marshall 1 1-3 0 0 0 0 0

VP—Marshall 13. ML-Hooton T-1:59.
2e match

MONTRÉAL (5) LOS ANGELES (2) 
ab p es pp ab p es pp

Lyttle, cc 5 110 Lopes, 2b 5 12 0
Dwyer, cg 
Jorgensn. 1b 
Biittner, cd 
Parrish, 3b 
Carter, c

4 110 
4 110 
4 2 3 2 
4 0 11 
3 0 0 0

Mackanin, 2b 4 0 1 1
Foli, ac 
Renko. I 
Murray, I

4 0 10 
3 0 0 0 
10 0 0

Totaux 36 5 9

Haie, cd 
Wynn, cc 
Garvey, 1b 
WCrwfrd, cg 
Hough,I 
MMota, fu 
Marshall. I 
Ruerbach, ac 
Cey, 3b 
Yeager, r 
Russell, ac 
Lee, fu 
Wall. I 

Rhoden, I 
Buckner, cg 

5 Totaux 37

U $-1»

Montréal 
Los Angeles 

E—Parrish, 
geles 9 2B- 
gensen 12.

010 100 030 - 5
000 000 200 - 2 

Foli LSB—Montréal 6, Los An- 
Biittner CC: Mtl-Biittner 3e, Jor-

Renko 
Murray - 
Rhoden 
Hough 
Marshall 
Wall

G - 8'

ml
6 2-3 

7 2 1-3 
6 
1

9-131 
1

Durée: 2:29 A-35.050

La course s’annonçait comme devant être très spectaculaire, mais les organisateurs de l'épreuve dis­
putée hier, à Miami, n’auraient jamais cru que dès le départ, trois bolides quitteraient les eaux dans un 
chassé-croisé aérien. Miraculeusement, aucun des pilotes n’a été blessé. (Téléphoto AP)

Une longueur devant Silk Stockings

Prix d’Été: Alberts Star en 1:58

baseball
sommaires

Ligue Nationale
Samedi

Los Angeles 3-2, Montréal 1-5 
Houston 14, Chicago 12 

San Francisco 2, New York 1 
Cincinnati 12, Pittsburgh 7 

St-Louis 7, Atlanta 2 
San Diego 8, Philadelphie 3 

Hier
Montréal à Los Angeles 

Pittsburgh 5, Cincinnati 1 
Houston 8, Chicago 4 
St-Louis 6, Atlanta 2 

New York 9, San Francisco 5, 
1ère partie

San Diego 7, Philadelphie 2, 
1ère partie

Aujourd'hui
Cincinnati, Norman (8-4) à 

Chicago, R. Reuschel (10- 
13), 14h30

Atlanta, Thompson (0-4) à 
Pittsburgh, Rooker (9-9), 
19h35

Houston, Roberts (7-14) à St- 
Louis, McGIothen (13-9), 
20h15

New York, Webb (5-5) à San 
Diego, Strom (5-4), 22h 

Philadelphie, Lonborg (8-6) à 
Los Angeles, Messersmith 
(14-12), 22h30

Ligue Américaine

Vendredi
Boston 2, Chicago 1 

New York 5, Californie 2 
Cleveland 9, Kansas City 5 

Minnesota 8, Détroit 4 
Baltimore 8, Texas 5 

Oakland à Milwaukee, remis 
Samedi

New York 12, Californie 4 
Chicago 6, Boston 4 

Detroit 6, Minnesota 5 
Cleveland 7, Kansas City 1 

Texas 1, Baltimore 0 
Oakland 6-9, Milwaukee 3-3 

Hier
Boston 6, Chicago 1 

Minnesota 3, Détroit 1 
Kansas City 5, Cleveland 2 

Milwaukee 7, Oakland 6 
Californie 9, New York 0, 

1ère partie 
Baltimore à Texas

Aujourd'hui
Chicago, Kaat (18-0) à Cleve­

land, Eckersley (9-5), 19h30 
Baltimore, Alexander (5-7) à 
Kansas City, Leonard (9-5), 

20h15
Minnesota, Decker (1-3) à Mil­

waukee, Slaton (11-14), 20h30 
Détroit, Ruhle (10-9) à Texas, 

(5-5), 21h

Ligue Nationale
Hier

Cincinnati 100 000 000-1 9 0
Pittsburgh 202 000 10x-5 5 0

Nolan (11-8), Borbon 7e et Bench: Reuss (14-9) 
et Dyer. CC-Pittsburgh, Oliver 15e

Atlanta 010 000 010-2 8 1
St-Louis 310 000 02x-6 7 2

Morton (15-14), Sosa 6e, Leon 8e et Poco- 
roba: Forsch (12-9). Hrabosky 8e et Simmons

Houston 000 311 300-8 14 3
Chicago 201 001 000-4 6 0

Dierker (12-13) et Johnson: Burris (10-10), Wil­
cox 6e, Zamora 7e, Frailing 7e et Swisher 

CC-Houston. Cruz 2, 6e et 7e, Johnson 13, Wat­
son 16: Chicago, Thorton 8e

1er match
Philadelphie 000 010 001-2 8 4
San Diego 202 020 01x-7 10 0

Ruthven (1-2), Twitchell 6e, Hilgendorf 7e et 
Boone: Jones (17-7) et Kendall 

CC-Philadelphie, Schmidt 30e: SD. Winfield 
13e

1er match
New York 000 251 100-9 12 1
San Francisco 000 020 300-5 8 1

Matlack (15-8) Apodaca 7e et Grote: Barr (11- 
11). Caldwell 6e Bradley 8e, Heaverlo 9e et Sa- 
dek.

CC-NY. Kingman 26e

Chicago 000 010 000 - 1 8 0
Boston 100 021 20x - 6 11 1

Wood (13-17), Upshaw 7e. Hinton 7e et Dow­
ning; Lee (17-7) et Montgomery.

CC-Boston. Yastrzemski 13e, Rice 20e.

Samedi
Californie 020 020 00 - 4 5 0
New York 330 204 OOx - 12 15 1 

Singer (7-12), Hassler 4e. Hockenberry 6e 
et Rodriguez: Gura (5-4) et Munson 

CC NY— Nettles 17e. Bonds 24e. Herrmann 
4e. Bladt 1er

Chicago
Boston

Jefferson (4-7),
(16-8),
1er 

CC: Chi

Burton

100 002 210 - 6 10 2 
020 000 020 - 4 5 0
Gossage 8e et Varney: Wise 

e. Segui 9e et Fisk. Blackwell

- Melton 11e, Nyman 1er

Samedi
005 211 050-4 12 2 
000 000 660-12 12 4

Houston 
Chicato

York (1-2), Granger 7e, Sosa 8e, Cosgrove 9e et 
Johnson, Jutze 8; Bonham (11-11). Wilcox 4e. Za­
mora 6e. Dettore 8e P Reuschel 9e et Hosley 

CC: Hou—Johnson 14e. Cruz 5; Chi—Summers 
7e Monday 11e

LIGUE NATIONALE
Section Est

g P moy. diff.
PITTSBURGH......... ..............................72 56 .563 —

PHILADELPHIE . . ........................ 69 58 .543 2 y*
ST-LOUIS ............... ..............................69 59 .539 3
NEW YORK............. ..............................66 61 .520 SW
CHICAGO............... ..............................60 70 .462 13
MONTREAL ........... ..............................54

Section Ouest
72 .429 17

CINCINNATI ......... ............................... 84 44 .656 —

LOS ANGELES. .. ............................... 68 60 .531 16
SAN FRANCISCO . ............................... 62 66 .484 22
SAN DIEGO ......... ..............................59 69 .461 25
ATLANTA ........... ................................57 73 .438 28
HOUSTON..............................................  50 82

LIGUE AMERICAINE

Section Est

.379 36

g P moy. diff.
BOSTON ............... ............................... 77 51 .602 _
BALTIMORE......... ................................70 57 .551 6'/!
NEW YORK ......... ............................... 64 63 .504 12’/2
CLEVELAND ......... ............................... 58 67 .464 17’/!
MILWAUKEE ....... ............................... 57 72 442 20W
DETROIT............... ................................51

Section Ouest
77 .398 26

OAKLAND ............. ............................78 51 .605 _
KANSAS CITY . ... ..........................69 57 .548 7’/2
CHICAGO ............. ............................. 63 65 492 14 W
TEXAS ................... ............................... 6? 68 .474 16’/*
MINNESOTA. . .. ............................... 60 69 465 18
CALIFORNIE......... ................................59 71 .454 19’/2

New York 000 100 000-1 2 1
San Francisco 000 000 002-2 4 0

Koosman, Lockwood (1-1) 9e Hall 9e et 
Stearns; Montefusco. Lavelle (6-3) 9e et Sadek 

CC NY-Unser 7e.

Cincinnati 000 080 040-12 10 1
Pittsburgh 100 300 120- 7 12 2

Gullett Borbon 4e, Kirby (9-4) 5e. Carroll 7e. 
Eastwick 9e et Bench; Kison (9-11). Tekulve 5e, 
Brett 5e et Dyer

CC: Cin—Bench 24e; Pgh—Zisk 16e

Détroit 000 001 310 001 - 6 11 2
Minnesota 100 031 000 000 - 5 13 0

LaGrow. Lemanczyk (1-4) 5e et Wockenfuse; 
Blyleven. Campbell 7e. Burgmeier (5-7) 9e et 
Roof

CC Det— Wockenfuss 4e. Horton 21e. Rodri­
guez (2) 12e. Veryzer 4e

Cleveland 012 003 010 - 7 12 0
Kansas City 000 000 010 - 1 5 2

Waits (3-)) et Ashby: Bnles (6-6), Pattin 
3e Bird 6e. Littell (8-5) et Martinez 

CC Cle— Powell 21e

Baltimore 000 000 000 — 0 2 0
Texas 000 001 OOx - 1 70

Cuellar (12-10) et Hendricks; Jenkins 
(15-13) et Sundberg

Première partie
Oakland 000 020 310 - 6 10 0
Milwaukee 011 001 000 — 3 10 0

Abbott. Lmdblad 4e Todd (5-3) 6e. Fingers 
7e et Haney; Travers Murphy (1-6) 7e. Austin 
7e et Porter

Deuxième partie
Oakland 204 00Ô 201-9 16 0
Milwaukee 000 003 000 — 3 7 0

Bahnsen (9-11), Todd 6e et Tenace; Hausman 
(3-6), Currence 3e et Moore 

CC: Oak— Williams 2. 18e, Tenace 20e

Alberts Star, conduit par 
Keith Waples et propriété de 
Selling Farms de Elmira, Ont., 
a remporté hier le prix d'Eté 
pour ambleurs de trois ans en 
parcourant le mille à la piste 
Blue Bonnets en une minute et 
58 secondes en dépit d’une 
pluie continuelle. Alberts Star a 
ainsi battu le favori de 
l'épreuve, Silk Stockings, par 
une longueur.

C’est la quatrième année con­
sécutive que la course est rem­
portée par un cheval canadien.

Rod Selling, défenseur des 
Maple Leafs de Toronto, de la 
LNH, est propriétaire minori­
taire de Selling Farms, dirigé 
par son père, Donald.

Alberts Star, coté à 6 contre 
1, a retourné $8.10 et $2.30. Une 
foule de 19,225 personnes a pa­
rié la somme de $1,355.881.

•
LE JAPON s’est nettement 

imposé aux Compétitions inter­
nationales de lutte Montréal 75, 
qui ont pris fin samedi à l’Uni­
versité de Montréal, en rempor­
tant cinq des 10 médailles d’or 
en style libre dans les catégo­
ries des poids légers et mi- 
lourds. L'Union soviétique a 
pour sa part récolté trois mé­
dailles d’or chez les poids 
lourds. Le Canadien Gary Gar­
diner, de Vancouver, a mérité 
la première place dans le com­
bat des 57 kilos, cependant que 
Ray Takahashi, d’Ottawa, Gor­
don Bertie, de Montréal, Egon 
Beiler, de London, Clive Lle­
wellyn, de London, Jim Mil­
ler. de Vancouver, et Richard

Deschatelets, de Guelph, ont 
récolté une médaille d’argent 
chacun en style libre.

•
JIM MONTGOMERY et 

Bruce Furniss ont réalisé deux 
nouveaux records mondiaux au 
cours des championnats des 
Etats-Unis de natation. Le pre­
mier a éclipsé le record du 100 
mètres nage libre en 50.59 se­
condes, alors que le second 
abaissait la marque du 200 
mètres quatre nages individuel­
les en 2:06.08.

•
ARTHUR ASHE, vainqueur 

du tournoi de Wimbledon, en 
juillet dernier, a été nommé 
"meilleur joueur de Tannée" 

par l’Association des joueurs de 
tennis professionnel (ATP).

Ashe, qui est le président de 
TATP, a reçu 170 des 175 voix 
de ses pairs.

D'autre part, le Mexicain 
Raul Ramirez et TAméricain

Brian Gottfried ont été désignés 
"meilleure équipe de double de 

Tannée’’. L’ancien champion 
américain Pancho Gonzales 
s'est de son côté vu décerner le 
titre de “grand maître" en tant 
que “joueur professionnel des 
années écoulées qui a donné le 
meilleur exemple des idéaux de 
TATP".

Par ailleurs, Philippe 
Chatrier, président de la Fédé­
ration française de tennis, a 
reçu de TATP une récompense 
honorifique à vie “lifetime 
award" pour son “importante 
contribution apportée depuis de 
longues années à la cause du 
tennis."

•
LE NICARAGUA a marqué 

six points dans la seconde moi­
tié de la quatrième manche, 
hier, et a mérité une victoire de 
9-5 contre la Colombie dans une 
rencontre du tournoi pour la 
coupe Intercontinentale de ba­

seball. Il s’agissait pour le Nica­
ragua d’une deuxieme victoire 
en cinq matches, ce qui lui con­
fère la deuxième place au clas­
sement du groupe B, ex-aequo 
avec l’Italie, La Colombie, de 
son côté, a subi sa cinquième 
défaite en autant de rencontres.

Cesar Jarquin a couronné la 
poussée offensive du Nicaragua 
en quatrième avec un triple de 
trois points. Jose Molina et 
Wayne Taylor avaient aupara­
vant réussi un ballon sacrifice 
et un simple de deux points res­
pectivement.

Taylor, Vincente Lopez et 
Jarquin ont produit les trois 
derniers points des vainqueurs.

Marcial Del Valle s’est 
signalé à l'offensive pour la Co­
lombie avec un simple de deux 
points à la neuvième, simple 
qui devait chasser du montiquie 
le lanceur partant et gagnant 
Luis Cruz.

Championnats mondiaux de cyclisme

Les couronnés perdent leur titre
LIEGE-ROCOURT (AFP) - 

Les champions du monde cou­
ronnés il y a un an à Montréal 
continuent à connaître l'échec 
cette année à Liège-Rocourt. 
Depuis Touverture du meeting 
mondial, il y a cinq jours, seul 
le poursuiteur professionnel 
hollandais Roy Schuiten est 
parvenu à garder son titre. Hier

Atlanta 001 000 100-2 9 2
St-Louis 100 051 00X—7 11 3

P Niekro (12-12). Dal Canton 5e. Beard 7e et 
Correll; Denny (9-3) et Simmons 

CC: SL—Simmons 15e

Philadelphia 000 210 000-3 9 1
San Diego 003 100 31X-8 10 3

Carlton (11-10), Schueler 6e. Garber 7e. 
Twitchell 8e et Oates: Spillner (5-10). Frisella 7e 
et Davis

CC: SD—Fuentes 4e Torres 3e

Ligue Américaine
Hier

1er match
Californie 002 402 100 - 9 13 2
New York 000 000 000 - 0 4 1

Tanana (12-6) et Rodriguez: May (11-10), 
Dobson 4e, Sawyer 7e. Suidry 9e et Munson. 
Dempsey 8e 

CC-Calitomie, Miley 4e

Détroit 000 010 000 - 1 7 3
Minnesota OOt 020 OOx - 3 10 1

Lolich (11-14) el Freehan: Hughes (12-li) el 
Borgmann

Cleveland 000 110 000 - 2 7 1
Kansas City 100 220 OOx - 5 10 0

Harrison (6-5), Hood 5e et Ashby; FiUmorris 
(13-10). Buo 8e el Slinson 

CC-KC McRae 5e

Oakland 001 102 101 - 6 9 1
Milwaukee 001 000 33x - 7 9 2

Bosman, Lindblad 7e Fingers (8-6) 6e et 
Tenace. Colborn. E Rodriguez (7-0) 7e Austin 
9e. Murphy 9e et Porter 

CC-Milwaiikee. Bevacqua 2e. Vount 6e

Quatre bogeys en dernière tournée

Geiberger gagne difficilement
FORTH WORTH, Texas (AP) 
Al Geiberger a vu s’effriter 

une priorité de quatre coups et 
a concédé la tête à deux repri­
ses avant de réaliser un dernier 
parcours de 69 et de finalement 
l'emporter par la marge de trois 
coups devant Dave Stockton, 
hier, au Championnat des 
joueurs de tournois.

Geiberger a réussi cinq bir­
dies mais quatre bogeys hier. Il 
a néanmoins terminé l’épreuve 
à 66-68-67-69 270, dix sous la 
normale du difficile parcours 
Colonial d'une distance de 7,190 
verges.

Le vétéran golfeur a amélioré 
de deux coups l'ancien record

du parcours à 272 établi par 
Clayton Heafner en 1948. Le 
terrain était cependant beau­
coup plus facile il y a 27 ans.

Stockton, à l’instar de Geiber­
ger, a mené en deux occasions, 
mais il n’a pu en revanche 
maintenir l'allure de l’éventuel

vainqueur. Il a terminé à 69-273.

Hubert Green, deuxième la 
semaine dernière à l'Omnium 
Hartford, s'est classé troisième 
à 275, demeurant ainsi parmi 
les trois golfeurs seulement 
avant amélioré la normale.

au cours d’une réunion que la 
pluie a interrompue pendant 
plus d une heure, ce sont les 
tandémistes tchécoslovaques 
Vackar et Vymazal, depuis deux 
ans les meilleurs, qui ont dû 
s’incliner. Par deux fois en fi­
nale, les Polonais Kotlinski et 
Kocot les ont littéralement 
mystifiés. En demi-finale 
Kotlinski et Kocot avaient battu 
les Soviétiques lablunowski et 
Komelkov après leur avoir tou­
tefois cédé la première manche.

Un autre titre a changé de 
main, celui de la poursuite fé­
minine. Il est vrai que la Sovié­
tique Tamara Garkouschina 
championne du monde à six 
reprises, était cette fois ab­
sente. La Hollandaise Cornelia 
Van Oosten Hage a pris sa suc­
cession. Sa domination face à

l'Américaine Mary Jane Reoch 
fut éloquemment traduite par 
les chronomètres: 4’06’’15 
contre 4T5"19.

Au cours de cette avant-der­
nière réunion on a assisté à la 
déroute des Italiens dans le 
championnat de vitesse profes­
sionnels. Turrini, Borghetti et 
Card! ont en effet été nette­
ment défaits. Un seul Européen, 
le Danois Pedersen reste quali­
fié avec deux Australiens 
Nicholson et Clarke et un Japo­
nais Abbe. C’est la premiere 
fois qu’un Japonais va aussi loin 
dans la compétition mais il est 
quasi certain que la finale au­
jourd'hui sera la même que 
celle de 1974 et qu elle opposera 
Pedersen tenant du titre à 
Nicholson.

COMPTABLES AGRÉÉS
Ottawa profite des 
erreurs des Riders

REGINA (CP) — Les Rough 
Riders d’Ottawa ont profité de

ABONNEMENT OU CHANGEMENT 
D'ADRESSE POUR LES VACANCES

LE DEVOIR
Nos lecteurs dont l'abonnement est payé d'avance peuvent faire suivre leur journal durant 
leurs vacances à l'intérieur du Canada sans trais additionnels
Pour ceux qui paient à la semaine au porteur ou qui achètent LE DEVOIR au numéro, les 
tarifs d abonnements-vacances sont les suivants

2 SEMAINES CANADA $3.00
ÉTATS-UNIS$4 00

A CES TARIFS. AJOUTER $1 00 POUR 
CHAQUE SEMAINE SUPPLÉMENTAIRE

Le public helvétique comblé

Victoire de Regazzoni

S il vous pion remplir ce coupon el nous le taire parvenu 
DEVOIR, Case postale 6033 Montreal H3C 3C9

au moins dix jours i ' avance a JOURNAL LE

D Mon abonnement est payé d avan­
ce Je le reçois par la poste O par 
porteur □ Pendant les vacances, 
veuillez me le taire suivre durant 

semaines â I adresse 
mentionnée ci-contre 

O Je paie mon |ournal au porteur 
chaque semaine Ci-inclus S 
pour un abonnement-vacances de 

semaines.
O J acheie LE DEVOIR au numéro 

Ci-inclusS pour un
abonnement-vacances de 
semâmes

N B Ne pas oublier d'inscrire votre adresse actuelle

Nom

Adresse actuelle

Adresse de vacances

Période du inclusivement

DIJON (AFP) — Le Suisse 
Clay Regazzoni, sur Ferrari, a 
remporte, hier, sur le circuit de 
Dijon-Prenois le 13ème Grand 
prix de Suisse de formule un 
(ne comptant pas pour le cham­
pionnat du monde des conduc- 
Uurs), devant le Français 
Patrick Dépailler (Tyrrell), l’Al­
lemand Jochen Mass (MacLa- 
ren), le Suédois Ronni Peterson 
(Lotus-JPS), l’irlandais John 
Watson (Surtees) et le Brésilien 
Carlos Pare (Brabham).

Victoire qui a comblé d’aise 
les spectateurs helvétiques ve­
nus nombreux sur le circuit 
bourguignon pour encourager le 
champion suisse.

Dès le départ, donné aux 16 
concurrents, le Français Jarier 
se postait au commandement 
et. au premier tour, il précédait 
Regazzoni. Patrick Dépailler et 
Jochen Mass Quant au Brési­
lien Emerson Fittipaldi, 
surprise, il occupait la dernière 
place, ayant pris un très mau­
vais depart en raison de 
Tentbrayage défaillant de sa 
“MacLaren", Au 6-ème tour, 
d ailleurs, Tactuel champion 
du monde tombait en panne sur 
le circuit

Pendant ce temps, Jean- 
Pierre Jarier creusait régulière­
ment Técart avec ses suivants. 
Jusqu'au 33-ème tour, Jarier 
pouvait croire à la victoire mais 
dans le 34-ème, il s'arrêtait 
brusquement dans la ligne 
droite, arbre de transmission 
arrière gauche de sa "Shadow- 
Ford" rompu.

Dès lors, Clay Regazzoni 
s'installait au commandement 
et remportait ce 13-ème Grand 
prix de Suisse.

coûteux échappés des vétérans 
Ron Lancaster et George Reed 
et ont infligé aux Roughriders 
de la Saskatchewan une défaite 
de 23-16, hier après-midi à Ré- 
gina, rejoignant ainsi les 
Alouettes de Montréal au pre­
mier rang de la section Est de 
la LCF. Ces derniers ont toute­
fois disputé un match de moins.

Reed a échappé le ballon au 
premier quart et Gerry Organ 
en a profité pour réussir un pla­
cement de 48 verges. Puis au 
deuxième quart, John Schuette 
a recouvré l'échappé de Lan­
caster dans la zone des buts 
pour le premier majeur d'Ot­
tawa. Art Greene a compté 
l'autre touché des vainqueurs 
à la fin du dernier quart, enle­
vant toute chance à la Saskat­
chewan de l’emporter. Organ 
a par ailleurs réussi deux 
autres placements.

BELZ1LE. ST-JEAN. 
SPERAN0 ET ASSOCIÉS

Comptables agréés

ALAIN BELZIIE C A 
ROBERT ST.JEAN C A
Gilles sperano c a

2345 est. 
Montréal

Bélanger
729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

ROGER PROVOST C A 
ROLAND PROVOST C A

1255, Université. Suite 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ. C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 
Suite 110 845-4194

VIAU, ROBIN & ASSOCIÉS
CompiBblas agréés

412*ov# Vtrdvn, Vvrilvn, M4G INJ 
770* rut fdouord. loSollt, HIP IT4 

SSA. Iluinvillt tu,
Slt Thtrdtt I7t H4 
7*11*71 41S4411

USEZ
ET FAITES LIRE 
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MEUBLES
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COMPTABLES AGREES

MONTRÉAL
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comptables agréés

Montréal — Québec — Rimouski — Sherbrooke — 

Trois-Rivières— Ottawa — Sept-lles

Suit* 3100, Tour do la Bourto, Montréal H4Z 1HO 
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Malgré un meilleur équilibre aux Ve Jeux

La région de Québec inscrit un 5e titre
Plus sereins que leurs entraîneurs

Les jeunes ont fraternisé
par André Chartrand

TROIS-RIVIERES - Décidé­
ment, il faudra trouver le 
moyen de déloger la région de 
Quebec puisqu'elle a remporté 
son 5e titre successif aux Jeux 
d’été du Québec.

En deuxième position, l’on 
retrouve la région de l’Estrie, 
qui, fidèle à son habitude, est 
toujours dans les cinq premiè­
res places.

En 3e, l'Abitibi- 
Témiscamingue a régressé 
d’une place par rapport à l’an 
dernier.

Fait à noter, seulement sept

points séparent les clubs de la 
3e position à la 8e. C’est donc 
dire que le développement de 
ces régions est comparable tant 
qualitativement que quantitati­
vement.

Il y a seulement deux régions 
qui ne sont pas véritablement 
dans le coup. Ce sont celles de 
Lanaudière et de TOutaouais 
qui ont accumulé respective­
ment 99 et 80 points. Ces deux 
régions ont toujours, ou à peu 
près, occupé ses positions a la 
fin des Jeux du Québec et la 
seule façon de remédier à cette 
situation déplorable pour ces

tcr/on^ *panricipacTion
Le mouvement canadien du bien être physique

régions serait qu’elles reçoivent 
les Jeux. Ce qui ne sera pas le 
cas puisque les Jeux d'hiver du 
Québec de 1976 auront lieu à 
Jonquière et ceux d’été de 1977 
à LaSalle, en banlieue de 
Montréal.

Plusieurs missions ont consi­
dérablement amélioré leur posi­
tion au classement. La region 
hôte, la Mauricie, est celle qui a 
le plus progressé, passant du 
13e rang au 4e. Faut dire qu’ils 
avaient mis le paquet mais ils 
ont vu leurs efforts dûment ré­
compensés. Laval est passé du 
15e Tan dernier au 8e ici.

Les autres régions qui ont 
progressé sont le Saguenay-Lac- 
St-Jean, passant de la 10e place 
en 1974 a la 5e cette année. Le 
Richelieu-Yamaska, pour sa 
part, est descendu du 3e rang à 
Valleyfield au 7e cette année.

Mais, proportionnellement, si 
des régions montent dans le 
classement, d’autres descen­
dent. Ce fut le cas notamment 
de la région du Lac-St-Louis qui 
a baissé de cinq rangs, se 
retrouvant en 12e position 
contre la 7e à Valleyfield. La 
Rive-Sud a régressé de la 5e à la

10e comparativement à Tan 
dernier. Mais la pire descente 
fut entreprise par la région 
montréalaise de Bourassa qui 
de la 5e place Tan passé s’est 
contenté d’une piètre 15e posi­
tion en Mauricie.

Une seule région a conservé 
le même rang que Tan dernier, 
le Centre du Québec, bonne 16e 
depuis deux ans.

En ce qui a trait au dernier 
bloc des compétitions, l’athlé­
tisme a certes volé le spectacle, 
38 records des Jeux étant égalés 
ou bien éclipsés.

C’est la région Richelieu- 
Yamaska qui a remporté la 
palme dans cette discipline 
suivi de TEst du Québec et de 
la région de Québec.

Au tir à Tare, Laval, fidèle à 
son habitude, a dominé ce sport 
suivi du Saguenay et de la Rive- 
Sud.

En plongeon, le Saguenay, le 
Lac-St-Louis et Montréal- 
Concordia se sont classés res­
pectivement premier, 2e et 3e.

A la crosse, autre domination 
outrageuse d’une région sur les 
autres: la Côte-Nord a tout 
raflé, se permettant même une

victoire de 12-1 sur Richelieu- 
Yamaska en finale. Pendant les 
six matches qui constituaient le 
tournoi, ses représentants ont 
compté à 104 reprises contre 
seulement 12. Certaines mau­
vaises langues les ont même 
comparé aux Québécois de 
Montréal, avantageusement...

Donc, prochain rendez-vous à 
LaSalle en 1977 pour les Jeux 
d’été et à Jonquière pour ceux 
d’hiver en 1976. Vu les JO Tan 
prochain, les responsables de la 
Société des Jeux du Québec ont 
décidé de sauter une année.

Classement
Régions Points

1—Québec 237
2—Estrie 192
3—Abitibi 188
4—Mauricie 1875
5—Saguenay-Lac-St-Jean 184
6—Montréal-Concordia 185.5
7—Richelieu-Yamaska 186
8—Laval 181
9—Laurentides 171
10—Rive sud 168
11—Sud-Ouest 162
12—Lac-Saint-Louis 155
13—Est du Québec 145
14—Côte Nord 135
15—Montréal-Bourassa 125
16—Centre du Québec 115
17—Lanaudière 99
18—Outaouais 80

TROIS-RIVIERES (par André Chartrandi — 
L’odyssée trifluvienne des Ve Jeux d’été du 
Québec a pris fin hier après-midi devant 10,000 
spectateurs entassés à la piste d'athlétisme de 
TUQTR quand M. Bernard Lachapelle, ministre 
d'Etat responsable de TOPDQ. a décrété les 
Jeux de Trois-Rivières, de Trois-Rivières-ouest 
et du Cap-de-la-Madeleine clos.

Maintenant qu’il ne reste plus qu’à comptabi­
liser l'expérience, la parole revient au président 
de la Société des Jeux du Québec, Me Gilles 
Morier: "Un succès très important ”, a-t-il re­
connu, un trémolo dans la voix.

C'était la première fois que la SJQ confiait à 
trois municipalités adjacentes le soin d’organi­
ser la finale provinciale et Me Morier, à cet 
égard, a déclaré ‘‘qu'une ville (le Trois-Rivières 
métropolitain) de cette taille pouvait présenter 
les finales provinciales sans pour autant gonfler 
indûment le budget des Jeux.’’

Les trois villes hôtesses, il est vrai, n'ont rien 
ménagé pour bien accueillir les quelque 4,500 
athlètes qui s’étaient donné rendez-vous en 
Mauricie pour disputer les honneurs de 16 dis­
ciplines obligatoires et de deux sports de dé­
monstration. L'élite des jeunes sportifs québé­
cois, sélectionnée lors des jeux régionaux, a 
donc assure à un public nombreux un haut ni­
veau de compétitions.

Pour le president du Comité organisateur, M. 
Paul Lacoursière, ‘Tes Jeux sont presque idéa­
lement ce que nous avons voulu qu’ils soient”, 
soulignant au passage l'immense travail des bé­
névoles et Tappui inconditionnel de la popula­
tion. On estimait hier à tout près de 200,000 le 
nombre de spectateurs sur les divers sites de
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AMEUBLEMENTS À VENDRE ANTIQUITES DEMANDÉES BUREAUX À LOUER CHALETS A LOUER ENTREPRENEURS LOGEMENTS À PARTAGER

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobilers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d’aubaine 207 Beaubien est. Tel: 
276-9067 J.N).

BEFRIGERATEUR, cuisinière, 
machine à laver et coudre, téléviseur 
couleurs, mobilier de chambre, de 
salon et salle à manger — anti­
quité canadienne. Cause départ. Tél: 
737-6413 28-8-75

A BESOIN toutes sortes meubles, 40 
ans et plus, aussi porcelaine, bijoux, 
lustres, petit piano, etc. Tél: 374- 
1224 6-9-75

ANTIQUITES A VENDRE

ANTIQUITE: set de salle à dîner, 100 
ans, sculpté à la main, en chêne, 10 
morceaux. Faites offre à 585- 
0270 2-9-75

GRAND BUREAU MINISTRE, en aca­
jou massif, impeccable, style classi­
que, très beau meuble. Aubaine 
$325. Tél: 843-4714 27-8-75

ST-HUBERT-CHERRIER: 2 grandes 
pièces, rez-de-chaussée. Idéal notai­
res. comptables. Tél: 527-9651 2- 
9-75

FEMMES DEMANDÉES

SECRÉTAIRE RÉCEPTIONNISTE
Secrétaire bilingue, quelques années d'expérience, sténo française 
et anglaise, dictaphone et pouvant répondre au téléphone. Société 
financière (Métro Victoria).
Possibilité d avancement vers un poste de responsabilité adminis­
trative.
Salaire selon qualifications.
Adressez Curriculum Vilae à:

DOSSIER 285,
Le Devoir,
C.P. 6033, Montréal 26-8-75

Le Centre hospitalier de Huntington
requiert les services

d’infirmières licenciées
pour un hôpital de 22 lits desservant 20,000 habitants 
et situé à 45 milles au sud-ouest de Montréal.

Prière de s 'adresser à:

Mme Jean Arnold, I.L.,
Directrice des soins infirmiers,
198, rue Chdteauguay,
Huntingdon, Qué. 2g g 75

LE CENTRE HOSPITALIER HÔTEL-DIEU DE GASPÉ
recherche

POSTE:
Infirmière autorisée en service de santé

Pour la Commission Scolaire Régionale de la Péninsule 
(Polyvalentes de Riviére-au-Renard et Gaspé)

Département:
Santé communautaire
FONCTIONS PRINCIPALES:
Dispenser les premiers soins aux élèves fréquentant la poly­
valente:
Aider les adolescents à aprrendre à vivre en bonne santé et 
collaborer à la prévention des accidents;
Leur procurer les connaissances et la compréhension utile 
dans la solution de leurs problèmes de santé individuelle et 
de groupe;
Leur inculquer une responsabilité personnelle de leur santé; 
Couvrir le large champ d'action de la nutrition, de la sécuri­
té, de la prévention des maladies contagieuses, de la santé 
dentaire, mentale et émotionnelle, de l'hygiène corporelle, de 
la santé communautaire, de I alcool, du tabac et des nar­
cotiques;
QUALIFICATIONS REQUISES:
Etre en règle avec l;0 I I P Q.;
De préférence:
A) Détenir un post-scolaire en hygiène
B) Expérience en milieu scolaire ou expérience minimum:

a) Deux ans comme infirmière autorisée en milieu hospi­
talier:

b) Expérience de travail avec des groupes d adolescents. 
Aptitudes à diriger et â faire respecter les politiques du ser­
vice de santé.
Aptltudess à animer et à travailler en groupe de travail; 
Participer aux sessions de formation en santé scolaire;
Sens des responsabilités, esprit d équipe, et bonnes rela­
tions sociales.
Etre bilingue de préférence;
Avoir une voilure à sa disposition et posséder un permis de 
conduire
HORAIRE DE TRAVAIL:
Selon les besoins du service.
SALAIRE:
Selon la convention collective en vigueur 
Les personnes intéressées é ce poste sont priées d adresser leur 
demande demploi (photocopie de licence et certiticat deludes in­
clus), accompagnée de leur curriculum vitae avant le cinq (5) septem­
bre 1975 au

Service du personnel
Centre Hospiteller Hôtel-Dieu de Qespé
C.P.120
HAVRE DE GASPÉ, P.Q.
GOC ISO 26-8-75

DANS LE
VIEUX MONTRÉAL
Idéal pour professionnels 
agence de presse, petites 
entreprises ou autres, 
e Bureaux très éclairés 
e Dans petit édifice pai­

sible et central.

211 DU SI-SACREMENT 
TÉL: 844-3361 

poste 238
J.N.O

COURS

CHALETS A VENDRE

STE-AGATHE, luxueux style Bavarois 
près pente de ski, SV?, meubles Thi­
bault, toit cathédrale, foyer, pierre, 
télévision. Location semaine et sai­
son. Tél.: 1-819-326-5836. 1-9-75

COMMERCES À VENDRE

CAUSE DEPART: commerce de pote­
rie, clients établis, revenu net: 
$40,000. et plus. Aucun agent. Tél.: 
670-6686 28-8-75

COURS PRIVÉS

LEÇONS DE PIANO données par étu­
diante de l’Université McGill, chez- 
elle. Pour groupe ou individuel (en­
fants et adultes) Tél.: 878-2801 28- 
8-75

COURS DE PIANO par pianiste 
diplômé de Moscou. Tél.: 845-0648 
M. Parent (centre-ville-Peel). 28-8- 
75

PROFESSEUR D'ANGLAIS expéri­
menté, cours à domicile, conversa­
tion. Tél: 733-2484 27-8-75

DEMENAGEMENTS

MEMO CONSTRUCTION (1964) LTEE. 
Réparations et maçonnerie générales. 
Menuiserie et finition intérieures. 
Redressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf. Garantie. Assurance 
Service 24 heures. Tél.: 388-2137, 
669-2547 J.N.0.

RÉNOVATION: réparation, foyer 
pierre-brique: menuiserie générale, 
galerie, escalier, redressons les plan­
chers, réparons les solages. Assu­
rance incluse. Tél: 642-4077 J.N.0.

TRAVAUX DE PEINTURE et tapisserie, 
intérieur et extérieur. Finition soignée. 
Prix raisonnable. Tél : 731-1031 soir 

1-11-75

ÉDUCATION

INSTITUTRICE
demandée

— Pour classe élémentaire 
française

Écrire à.
DOSSIER 286,
Le Devoir,
C.P. 6033, Montréal

29-8-75

a

LAC ROUGE
St-Alphonse de Rodriguez, beau 
chalet d'été 40' x25', meublé, 
fosse septique neuve, terrain 
55 x 168 sur Lac Rouge, beaux 
arbres. $19.000 Visitez sam - 
dim 117-lère avenue. Lac 
Rouge Nord ou téléphoner se­
maine

671-8127
26-8-75

Hydro-Québec

Votre
déménagement 

s'en vient •••
Si le service d’électri­
cité est à votre nom, 
avez-vous avisé l’Hy- 
dro-Québec?
Communiquez sans tar­
der avec le bureau le 
plus près de chez vous; 
c'est important.

26-8-75

ESPACES DE BUREAUX 
A LOUER

AUTONOMIE S
Louez cet édifice a bureaux 
au complet
• Situé dans secteur Dor- 

chester-Université
• 30.000 pi ca. sur 5 étages
Une exclusivité de 
K.E. McNAMARA

IS LE PERMANENT
Canada Permanent Truat, 
Département de la Location 
commerciale,
4014 ouest, Ste-Catherine, 
Westmount
Tél.: 937-9291 26-8-75

COIN PARC LAFONTAINE et Roy: 8’/?, 
ensoleillé, partagerions avec fille 
"cool" et propre, $65. par mois tout | 
compris. Tél.: 522-6716 29-8-75 |

PAPINEAU près boui. St-Joseph: 5 j 
pièces, chauffées, tapis mur/mur, | 
poêle, réfrigérateur, propre, 2e étage, j 
$200, Aussi 4 pièces, chauffées, poê- j 
les, réfrigérateur, tapis, ménage fait, j 
3e, $150. Tél: soir-fin de semaine 
581-2304 26-8-75

SHERBROOKE EST 2394: app 5. 6 j 
pièces fermées, face au parc, 
chauffé, eau chaude. 220, 3e étage, 
escalier intérieur. Visite lundi 25, 
mardi 26 entre 18-21 heures. $225 
Tél: 653-7811 27-8-75

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

FEMMES DEMANDEES

LA COMMISSION SCOLAIRE 
BALDWIN-CARTIER
est à la recherche de:

UN(E) SPÉCIALISTE DIPLÔMÉ(E) 
EN ANGLAIS

Langue seconde au niveau élémentaire
Entrée en fonction: Début septembre

Les personnes intéressées sont priées d entrer en communi­
cation avec

M. Marcel Areeneult 
Directeur de l'Enseignement

697-8466
26-8-75

SECRÉTAIRE-DACTYLO
• Bilingue
• 3 ans d'expérience mini­

mum.
Institution culturelle (métro 
Guy)
Traitement: $600 par mois 
Envoyer curriculum vitae a

DOSSIER 287,
Le Devoir,
C.P. 6033, Montréal

26-8-75

LA COMMISSION SCOLAIRE 
-CARTIER

est à la recherche de:

ORTHOPÉDAGOGUES
Rééducation è Dénombrement flottant 

Qualifications:
Baccalauréat spécialisé en enlance inadaptée ou ortho­
pédagogie 

Entrée en fonction:
Début septembre

Les personnes intéressées sont priées d entrer en communi­
cation avec

M. Yves Q revel
Directeur des Service* aux Etudiante

697-6320, poste 79

FIRMES A VENDRE

FERME: 160 acres, prés du 
Seigneury Club de Montebello 
$30.000 Tél 766-3819 2-9-75

GARDERIES

GARDIENNE A DOMICILE, attectueuse 
et responsable, avec de bonnes réfé­
rences, pour Etienne, 20 mois, 4 
jours par semaine de 8 30 à 17 30 
heures Cflte-des-Neiges Tél 455- 
3941 26-8-75

ST-ANDRE: 3738: 9 grandes pièces, 
meublées, chauffées, eau chaude 
payée, situé entre Parc Lafontaine et 
métro Sherbrooke, $275. par 
mois. 28-8-75

MAISONS A LOUER

REGION MAG0G: cottage meublé, 
face au lac, très joli, toutes commodi­
tés, couche 5, $150. par mois plus 
usages courants ou $200. par mois 
tout compris. Disponible 1er sep­
tembre au 30 juin. Idéal saison ski. 
Tél: après 3:30 hres 843-5361 26- 
8-75

BEL0EIL: Sur le bord du Richelieu, 8 
pièces, foyer, grand terrain paysagé, 
quai. Libre 1er octobre. Pour ren­
seignements appelez 845-5050 jour, 
ou 467-1954 soir 30-8-75

PERSONNEL

AMASO: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke, suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a.b. péd. b.pn.L 
,ès lettres. Tél : 524-3852 J N 0

RENCONTREZ votre compagnon idéal 
par ordinateur. Pour livret gratuit, ap­
pelez C0MPUDATE 933-3673 (M 
heures) J N 0

RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser­
vice de rencontres de distinction de­
puis 1966 Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel 1117 ouest. Ste- 
Catherine, suite 108, Montréal Tél.: 
282-0058 Lundi, vendredi entre 1-9 
p.m J NO

DU BONHEUR ENRG Agence but ami­
cal, social, matrimonial, veuf (ves) 
personnes seules. Ecrire case postale 
101. Station Rosemont. Montréal In­
formation: 729-0680 26-8-75

PROPRIETES A VENDRE

ANJOU: joli cottage semi-détaché, 
6'?, garage, piscine Faut vendre 1 
Pas d’agent Tél: 352-4835 30-8- 
75

ST-CHAALES-SUR-LE-RICHELIEU 
“Sur le bord du Richelieu"

Maison canadienne avec foyer. 
IV» étage terrain 16,000 pi ca
R. Ste-Marie: 331-7582 

SOCIÉTÉ NATIONALE courtier

27-8-75

—

i GARDERAIS ENFANT de 1 an â 5 ans.
5 jours par semaine St-Eustache. Ctê 

• Deux-Montagnes Tél: 472- 
: 4692 27 8 75
j ------------ ------------- ------------- ------

CHERCHE GARDIENNE pour 2 en­
fants. environ 2 ans. 5 jours par se­
maine. coin Bernard — de l'Epée 
Tél 271-3402 28-8-75

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDES

JEUNE FILLE ou jeune homme bilin­
gue. demandé, pour travailler dans 
les arts comme secrétaire au 
Youtheatre Travail peu rémunéré 
mais tort varié et captivant. Appelez 
Charles Hart 844-8781 28-8-75

REMBOURRAGE

REMBOURRAGE GENERAL, sets de 
salon, sofas-lits chaises de cuisine, 
meubles antiques Capitonnage, sets 
neufs sur commande Estimatif 
tuite Souliére Rembourreur 
5484 J N0

ion gra- 
521-

TERRAINS A VENDRE

TIRRAINI IN MONTAQNB
$350.00 par année, location è 
bai! PoaaibMité d achat sur le 
versant nord du Mont Ortord. 
30.000 pieds carres par terrain 
Pour details

0NF0ND SUN LA MONTAGNE 
522-8112

28-8-75

competitions et les participants aux activités 
socio-culturelles.

Mais au-delà de ces activités sportives et 
socio-culturelles certes dignes d’intérêt, la fra­
ternisation opérée dans le cadre des Jeux est sû­
rement le plus gros acquis au dossier du comité 
organisateur. Les milliers de bénévoles et 
d’athlètes implioués dans l’organisation et le 
déroulement de la fête sportive ont sans doute 
été marqués par l’atmosphère d'allégresse qui 
baignait les trois villes hôtesses.

On n’avait qu’à faire un tour dans les dortoirs 
le soir ou sur les différents sites de compétitions 
le jour pour remarquer que tous les petits Qué­
bécois, réunis pour compétionner, n’y tenaient 
pas tant que ça après tout.

Il était bien évident que pour ces enfants, le 
voyage en Mauricie ne constituait pas une 
recherche aux médailles, même s’il y en eut 
15,000 de distribuées. Dans l'émulation, ils sont 
demeurés plus calmes et sereins que leurs 
entraîneurs et ils ont pris le temps de faire con­
naissance, plus aisément que leurs aînés d’ail­
leurs.

Au volet socio-culturel, la participation a dé­
passé toute attente des organisateurs. Ceux-ci, 
qui n’avaient pas tablé sur les athlètes mais sur 
les Trifluviens, ont tout de même attiré 40% du 
public. Il semble donc que cette facette des 
Jeux soit assurée d'une continuité.

La dernière rumeur circulant dans la 
centrale administrative des Jeux laisse croire 
que le Comité organisateur, face aux succès en­
courus, ait demandé l'obtention des Jeux du Ca­
nada pour 1983, Nous saurons bien...

PROPRIETES A VENDRE

A. E. LePAGE
I MM EU BI.ES W ESTM OU N I REALTIES

COURTIER

ILE BIZARD
•DOMAINE SUPERBE"

Sur 9'/! acres, 650 pieds en bordure du lac, pelouses soignées à perte 
de vue, beaux arbres matures, bungalow pour domesticité, piscine 
chauffée, court de tennis La maison est de construction récente 
et de premier ordre. Vaste salon avec immense foyer en pierre, 
poutres au plafond. Chambre des maîtres avec foyer en brique, salle 
de bain attenante, véranda privée côté jardin, balcon côté de l’eau, 
6 autres chambres à coucher, 4 salles de bains. Domaine superbe, 
vue panoramique de toute beauté. Dora Brunet, 687-1010 ou 
627-0348.

BOUCHERVILLE
Face au fleuve. Bungalow impeccable, 10 pièces, 4 chambres à 
coucher, sous-sol complètement fini, salle tamiliale. salle de billard, 
passage souterrain au garage. Magnifique terrain 8,046 pieds carrés
Jacqueline Gervais: 672-0321 ou 655-9532. (MUS).

ST-HILAIRE

Au pied de la montagne. Cottage canadien, 12 pièces. Cachet 
unique. Foyer, 2 dépendances pouvant servir d'atelier, piscine Terrain 
magnifiquement paysager, 41,614 pieds carrés. Informez-vous au plus
tôt Jacqueline Gervais: 672-0321 ou 655-9532. (MLS).

BOUCHERVILLE

Luxe et confort I vous trouverez dans cet immense cottage cana­
dien 5 lucarnes en pierre de taille, 16 pièces, 5 chambres à coucher, 
piscine intérieure, 2 foyers, ascenseur, sauna, intercom ainsi que plu­
sieurs autres utilités. Le tout sur un terrain splendide de 30,000 pieds 
carrés couronné d’un petit étang. Venez voir ! Jacqueline Gervais, 
672-0321 ou 655-9532. Exclusif

les MOTS CROISÉS du Devoir
] 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Ustensile pour arranger le 

teu. — Poisson d'eau dou­
ce.

2— Qui manque d'énergie. — 
Partie la plus grossière 
du son.

3— Chien qui prend les rats. 
— Tissu qui constitue la 
couche profonde de la 
peau

4— Durée de la vie. — Premiè­
re période de 1ère ter­
tiaire

5— Prend un certain repas — 
Cadavre qui se dessèche 
naturellement, sans se pu­
tréfier

6— Possèdent — Fis trembler
7— Xénon. — Jeu. — La plus vi­

le populace.
8— De la nature de l'ardoise.
9— Règle obligatoire. — Noir. 

— Actinium.
10— Amas de neige en cours de 

transformation en glafe, 
— Habitation en bois de 
sapin de divers peuples du 
nord de l Afrique et de 
l'Asie

11— Suit une action en justice 
— Qui se rapporte au crâ­
ne

12— Dieu de l'amour. — Trans­
formée en glace

Verticaloment
1— Porté au paradoxe — Emi­

nence.
2— Supposerons.
3— Marquent — Suppression 

d'une partie des aliments.

4— Eclat de voix. — Sud-ouest. 
— Animal mou.

5— Arme ancienne. — Ex­
croissance dure et pointue 
qui naît sur certains vé­
gétaux.

6— Formation de caillots dans 
un vaisseau sanguin, pen­
dant la vie — Caesium

7— Tellure — Rendre meilleur
8— Abattre les mâts. — Ar­

gent.
9— Qui est sans conséquences

8 raves. — Souveraine.
ul n'est pas réelle — Ar­

gile rouge ou jaune.
11—Peine des damnés — Du 

verbe avoir. — Canal de 
sortie de l'eau d'un mou­
lin.

12—Faculté que possède un 
système de corps de 
fournir du travail. — Fe­
melle du canard
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l’année de la femme
par Renée Rowan

Le Conseil du statut de la 
femme travaille actuellement à 
[ elaboration d'un projet qui 
pourrait être fort intéressant 
non seulement pour les 
Montréalaises, mais pour l'en­
semble des Québécoises.

Aux services déjà existants — 
documentation, recherche, 
action-femme et information — 
viendrait s'ajouter un autre vo­
let: celui de la consultation 
doublé d’un service d'animation 
et de concertation.

“La création de ce nouveau 
service découle des besoins 
exprimés par les participantes à 
Carrefour 75, souligne la prési­
dente du Conseil du statut de la 
femme, Mme Laurette Robil- 
lard. Il nous semble impérieux 
de le mettre sur pied le plus tôt 
possible, mais tout demeure 
une question de budget."

La phase de planification est 
déjà bien avancée et Mme Ro- 
billaid conserve l'espoir que 
l'annonce officielle de la mise 
sur pied de ce service puisse se 
faire dès cet automne.

Accessible à toute la popula­
tion du Québec, le nouveau ser­
vice sera installé à Montréal. 
Pourquoi avoir choisi la métro­
pole?

“Ça pourrait compenser pour 
l’absence d’une rencontre régio­
nale à Montréal comme il y en a 
eu une dans les neuf autres ré­
gions administratives du Qué­
bec en préparation à Carrefour, 
répond Mme Robillard. Ce nou­
veau service assurerait, en 
outre, une présence continue du 
Conseil du statut de la femme à 
Montréal où l'on retrouve le 
siège social de nombreux orga­
nismes féminins"

Il pourrait aussi permettre 
aux divers groupements de se 
concerter face a une action à 
entreprendre, à des pressions à 
exercer.

Une femme qui voudrait se 
présenter à une élection pour­
rait consulter le service pour sa­
voir comment s'y prendre; une 
autre qui voudrait retourner sur 
le marché du travail et qui ne 
saurait comment préparer son 
curriculum vitae pour mettre 
toutes les chances de son côté 
pourrait y trouver l’assistance 
voulue; on pourrait également 
y trouver l'aide nécessaire au 
moment de rédiger un mé­
moire. de préparer un docu­
ment de travail, d’organiser une 
rencontre, et le reste.

Le nouveau service, précise la 
présidente du Conseil, n'offrira 
aucune aide financière, mais 
sera là pour orienter, assister, 
encourager. L'année internatio­
nale de Ta femme a suscité par­
tout à travers le Québec d'ex­
cellentes initiatives bien sou­
vent peu connues d'une région 
à l'autre. Il appartiendra a ce 
service auquel on n'a pas en­
core trouvé de nom de les faire 
connaître afin que d'autres 
puissent en profiter et s'en ser­
vent comme modèle.

Souhaitons que le gouverne­
ment mette à la disposition du

Conseil les fonds necessaires 
pour la réalisation de ce nouvel 
outil de formation et d’action.

•
Une brochure à se procurer 

— Au Conseil du statut de la 
femme, le dépouillement des 
rapports des tables-rondes de 
Carrefour 75 est terminé et 
l’acheminement des recomman­
dations et des solutions propo­
sées par les Québécoises aux 
ministères et organismes con­
cernés est en cours.

Pour faciliter la diffusion de 
ces rapports, le Conseil les a 
regroupés en une brochure de 
24 pages disponible à qui en fait 
la demande. (Pour l'obtenir, il 
suffit de s'adresser au Conseil, 
100 Place d'Youville, suite 610, 
Québec.)

Déjà, près de 1,500 exemplai­
res ont été envoyés aux diffé­
rents niveaux des gouverne­
ments fédéral et provincial, à 
quelques syndicats incluant les 
centrales syndicales, à tous les 
hôpitaux de la province, aux 
différentes associations fémini­
nes du Québec, à des organis­
mes comme les caisses populai­
res, les chambres de commerce, 
les chefs indiens des conseils de 
bande, à la Fédération des 
CLSC, à l'Association des CSS, 
à plusieurs corporations profes­
sionnelles, à toutes les commis­
sions scolaires ainsi qu'aux co­
mités de parents, à plusieurs or­
ganismes familiaux, aux com­
pagnies d assurance-vie et à 
tous les média d'information.

•
Place aux femmes — En 

cette année internationale de la 
femme, l'Union des produc­
teurs agricoles du Saguenay-Lac 
Saint-Jean a tenu à souligner de 
façon particulière l'importance 
de la femme en agriculture.

A son congrès annuel qui 
s'ouvrira demain, à Saint- 
Bruno, Mme René Tremblay, 
d'Alma, fera un exposé sur “le 
rôle de la femme en agriculture 
en 1975 ", Le même thème sera 
repris dans un des ateliers de 
travail. Mme Jeanne Black­
burn, présidente de l'AFEAS, 
sera la conférencière à la soirée 
organisée en hommage à la 
femme d'agriculteur.

•
Presque “curé” — Soeur 

Claire Richer, des soeurs de 
Sainte-Anne vient d'abandonner 
son poste de directrice adjointe 
d'une polyvalente pour devenir 
“responsable de la commu­
nauté chrétienne" de la pa­
roisse Saint-Michel de Napier- 
ville.

En fait, elle agira presque 
comme curé de la paroisse, sauf 
pour la célébration des sacre­
ments. Elle verra à l'admi­
nistration de la paroisse, à la vi­
site des malades, à la prépara­
tion aux sacrements, à l’en­
seignement de la catéchèse et 
agira comme présidente du con­
seil paroissial de la pastorale.

11 n'y aura plus de prêtre rési­
dent dans cette paroisse même

s'il y en a un qui viendra cé­
lébrer la messe chaque di­
manche, ainsi qu’à l'occasion 
sur semaine.

•
Un nouvel exécutif — Des 

élections ont eu lieu récemment 
au Conseil régional de Montréal 
de la Fédération des femmes 
du Québec. Le nouvel exécutif 
se compose ainsi: Mme Made­
leine Dubuc, présidente; Mme 
Huguette Lapointe-Roy, 1ère 
vice-présidente; Mme Marie- 
Paul Corriveau, 2ème vice- 
présidente; Mlle Anne-Marie 
Dionne, Sème vice-présidente; 
Mlle Huguette Matte, secrétaire 
et Mme Berthe Beaulieu, tréso- 
rière.

•
Etes-vous victime de discri­

mination? — L'Union cana­
dienne des employés de la fonc­
tion publique a rédigé un guide 
à l'intention des travailleuses,

guide qui permet de déceler 
toute discrimination selon le 
sexe. Pour l’obtenir il suffit 
d’écrire à Elizabeth Plettei- 
berg, CUPE, 233, rue Gilmour, 
Pièce 800, Ottawa.

Photographie 75 — Si vous 
passez par Ottawa, faites un 
saut à la Galerie de l’ONF, au 
150, rue Kent. Vous y verrez 185 
photos choisies dans l'oeuvre 
de 83 femmes photographes. En 
montre jusqu’au 28 septembre.
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PHYSIOTHÉRAPEUTES 
TECHNICIENS EN RÉADAPTATION

demandés pour clinique privée. Travail à temps 
plein ou partiel, le jour et le soir.
Prière d'appeler au numéro suivant:

735-5547

CENTRE HOSPITALIER DE HUNTINGDON 
ET LE C.L.S.C.

recherchent

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Pour centre hospitalier de 22 lits et le C.L.S.C desservant 20.000 
personnes.
Responsabilités:
Personne qui. mandatée par le Conseil d'Administration. est respon­
sable de l'administration de l'établissement, de l'élaboration et de la 
direction des programmes et des activités, le tout en conformité avec 
les politiques et les directives émises par le Conseil d'Administration.
Exiqences:
— Être détenteur d’un diplôme universitaire en sciences administra-- 

lives ou autres disciplines connexes; toutefois une experience per­
tinente dans un domaine relié à la fonction peut compenser l'ab­
sence d'un diplôme universitaire

— Doit être bilingue.
Rémunération: Selon les normes du Ministèrre des Affaires so­
ciales.
Inscription:
Veuillez faire parvenir votre demande d'emploi, accompagnée d'un 
curriculum vitae, à l'adresse suivante, avant le 3 septembre 1975. à

M. Jon Proudloot,
Président,
198, rue Châteauguay,
Huntingdon, Qué.

CENTRE HOSPITALIER JEFFERY HALE
recherche

DIRECTEUR DU PERSONNEL

Sur la Côte-Nord

Les Montagnais réclament 
les territoires cédés à l’ITT

Après le territoire de la baie James, 
c'est celui que le gouvernement du Qué­
bec a cédé à la compagnie ITT, sur la 
Côte Nord, qui fera l’objet de revendica­
tions de la part des Montagnais.

Le chef regional de la Cote Nord, M. 
Léonard Paul, vient de demander à l’As­
sociation des Indiens du Québec son ap­
pui pour des négociations qu’ils doivent 
entreprendre sous peu à ce sujet.

Les Montagnais de la Côte Nord consi­
dèrent que le gouvernement de M. Bou- 
rassa n’avait pas le droit de donner à la 
compagnie ITT ce vaste territoire qui 
leur appartient.

Comme à la Baie James, disent-ils, le 
gouvernement Bourassa a agi comme s’il 
était propriétaire de ces terres, et cette 
façon de procéder du gouvernement, en 
plus de démontrer son arrogance, prouve

le peu de considération qü’il a des In­
diens.

Pour l’Association des Indiens du Qué­
bec; ce dossier est aussi important que 
celui de la baie James et tous les efforts 
nécessaires seront faits pour que les Mon­
tagnais reçoivent satisfaction.

Cette déclaration émane de la réunion 
des chefs Indiens du Québec, réunis en 
conférence annuelle à La Macaza. Lors 
d’une pareille réunion, l'an dernier, les 
chefs Indiens avaient annoncé leur inten­
tion de prendre en charge leurs “affai­
res”: développement social, culturel et 
économique.

Hier, ils ont rendu compte de la pre­
mière étape de cette prise en charge. Plu­
sieurs jalons importants ont été posés et 
le président de l’Association des Indiens 
du Québec, M. Andrew Delisle, a même

parle d’un échéancier qui s’inscrit dans 
une période de deux ans.

Une structure administrative a été 
mise en place, divisée en quatre secteurs : 
planification, évaluation, animation et in­
formation et enfin l’implantation sur le 
territoire de cette prise en charge.

En plus d’établir des échéanciers pré­
cis, l’Association des Indiens du Québec a 
obtenu du ministère des Affaires indien­
nes un budget temporaire et des négocia­
tions sont en cours pour l’obtention d’un 
budget pour une période de trois ans.

Cette réunion des chefs Indiens a 
donné lieu à une sortie du président, M. 
Delisle, contre l’attitude paternaliste des 
gouvernements, fédéral, provincial, face 
à la présentation du programme de l’As­
sociation des Indiens sur l’alcoolisme.
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r PRÊTRE
Nouveau centre de réadaptation pour adolescentes 
requiert les services d’un animateur en pastorale. 
Préférence temps plein.
Adresser curriculum vitae avant le 4 septembre 1975
à:

Jodoin. Lamarre. Pratte. architectes
recherche

DESSINATEUR SENIOR
Minimum 5 ans d’expérience.

Directrice générale
Maison Notre-Dame-de-la-Garde,
4515, rue de la Colline,
Cap Rouge, Qué.
Tél.: 418-653-5241

REPRÉSENTANT SPÉCIAL
Importante institution financière établie depuis près d'un 
siècle au Québec
Revenu minimum garanti - première année - $18,000.
Ouvertures prochaines: Ouest de Montréal ef banlieue Nord.
Qualifications:
— Âge: 25-45 ans.
— Instruction équivalence 12 ans de scolarité
— Qualités: ambitieux, travailleur, autonome.
Préférence sera donnée à la personne mariée, ayant déjà un em­
ploi.
P S. Le revenu moyen de nos représentants québécois en 1974
dépasse $24,000
Envoyer votre curriculum vitae à:

DOSSIER 2529, Le Devoir, C.P. 6033, Montréal

LA COMMISSION SCOLAIRE DES LAURENTIDES
Requiert les services d'un:

PSYCHOLOGUE
(Niveau élémentaire) SAINT-JOVITE

NATURE DU TRAVAIL:
Sous la responsabilité de la direction des services aux 
étudiants, celui-ci est appelé à fournir une assistance 
professionnelle aux élèves des institutions du minis­
tère des affaires sociales pour lesquelles la commis-

Salaire à discuter.

Prière de téléphoner à

Gérard Pratte 
526-9131
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ÉCOLE POLYVALENTE NEUFCHÀTEL
(2000 élèves)

PRINCIPAL
QUALIFICATIONS REQUISES:
Autorisation personnelle permanente d'enseigner 
décernée par le ministre.
Formation universitaire exigeant au moins seize (16) 
années de scolarité.
Expérience démontrant une habileté à résoudre des 
problèmes d'ordre administratif et technique com­
plexes
Expérience de trois (3) ans au niveau 1 ou au niveau 2, 
à l’élémentaire ou au secondaire, directement reliée 
aux fonctions à remplir, ou l'équivalent.
CONDITIONS DE TRAVAIL:
Voir celles de la politique administrative et salariale 
du ministère de l’Éducation, contenues dans le do­
cument no 1.

La sécheresse 
sévit à Granby

GRANBY (Le Devoir) — Si la 
pénurie d'eau persiste, les 140 
manufactures de Granby 
devront fermer leurs portes au 
milieu de la semaine prochaine, 
mettant à pied temporairement 
leurs 8,000 employes.

Déjà, l'état d urgence décrété 
jeudi dernier par le maire l’aul- 
(). Trépannier, a réduit leur 
production en ne leur permet­
tant de n’ouvrir que quelques 
jours par semaine. On a aussi 
demandé à la population de 
restreindre sa consommation 
d'eau.

Granby devra diminuer d'au 
moins 50 pour cent sa consom­
mation totale de 10 millions de 
gallons d'eau par jour

M. André Laliberté, ingé­
nieur de la ville, avoue "qu'il 
n'y a aucun moyen d'éviter ces 
mesures d'urgence, sinon quel­
ques bons nuages qui apporte­
raient l'eau nécessaire"

Si tout tournait au pire, le 
plan d'urgence du maire Tré­
pannier accorderait priorité aux 
services essentiels. 11 y aurait 
ainsi suffisamment d'eau pour 
alimenter l'hôpital, les quatre 
foyers pour vieillards ef le ser­
vice d'incendie Les citoyens se­
raient alors privés totalement 
d'eau.

Pour éviter les risques d'épi­
démie, l'armée canadienne en­
verra, si la Protection civile du 
Québec y consent, une partie de 
scs troupes mobiles En plus de 
leurs conseils, ces deux groupes

pourront construire des toilet­
tes extérieures, et aider à l'enlè­
vement des détritus et des ma­
tières fécales.

Quant au jardin zoologique, le 
maire Trépanier est catégori­
que. “Les animaux resteront au 
zoo quitte à faire venir de l'eau 
par camions-citernes" a-t-il 
déclaré.

La consommation d'eau a 
déjà baissé de 25 pour cent au 
jardin zoologique et de fortes 
odeurs s'en dégagent.

La situation ne sera définiti­
vement réglée qu'en 1978, au 
moment où seront terminés les 
travaux de construction d'un 
barrage sur la Yamaska-Nord, à 
Savage Mills, entre Granby et 
Waterloo.

La pénurie d'eau cause aussi 
des difficultés à certaines muni­
cipalités du nord de Montréal 
Les résidents de Sainte- 
Thérèse, Blainville et Bois- 
Briand doivent faire bouillir 
leur eau pendant au moins dix 
minutes afin d'éliminer son 
mauvais goût et les risques de 
contamination

Le niveau anormalement bas 
de la rivière a entraîné une con­
centration record d’agents de 
pollution, a précisé un porte- 
parole de l'usine de filtration de 
Sainte Thérèse. L'usine traite 
habituellement 2,600 pieds cu­
bes d'eau à la seconde, alors 
que la rivière ne lui en fournit 
que 530 en ce moment

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS
pour faire la livraison du 

journal LE DEVOIR

à
Montréal

et
Banlieue

Excellentes routes disponibles

844-3361

Nature de la fonction:
— Planifier, coordonner et contrôler les activités 

relatives à la gestion du Personnel et des relations 
de travail dans le but d'assurer l'utilisation optimale 
des ressources humaines dans un milieu de travail 
favorable.

sion scolaire offre la scolarisation.
Population scolaire: environ 300 élèves.
QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un diplôme universitaire terminal de 2ième 
cycle en psychologie, avec option appropriée.
CONDITIONS DE TRAVAIL:

Exigences:
— Détenir un diplôme universitaire de premier cycle 

en relations industrielles ou en administration ou

Conformément à la convention collective de travail. 
FAIRE PARVENIR ‘CURRICULUM VITAE' AVANT 
LE 30 AOÛT 1975.

l'équivalent.
— Bonne connaissance de la langue anglaise.
Conditions de travail:
— Salaire et avantages d'appoint selon les normes 

approuvées par le Ministère des Affaires Sociales.
Les candidats devront taire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 5 septembre 1975 au:

DIRECTEUR GÉNÉRAL 
Centre Hospitalier Jetfery Haie 

1250, chemin Sainte-Foy,
Québec. G1S2M6V________ I____ J

| TRAVAILLEUR SOCIAL IV
$17,100 à$20,796

FONCTIONS:
Deux postes sont disponibles au Bureau central du 
ministère des Services sociaux à Fredericton dans le 
domaine des services à la famille et à l’enfance par­
ticulièrement en ce qui concerne les services d’héber­
gement et de protection. Le travail comprend l'étude, 
l'évaluation, le perfectionnement et l'interprétation de 
ces services conjointement avec les services exté­
rieurs et pour leur bénéfice. Il comprend aussi l'élabo­
ration de la loi et des règlements relatifs ainsi que la 
mise sur pied des méthodes de travail et de dispensa­
tion des services.
QUALITÉS REQUISES.
Diplôme universitaire de maîtrise en service social ou 
dans une discipline voisine ainsi qu'une expérience 
complète du domaine des services sociaux notam­
ment du travail de surveillance au niveau de la gestion 
ou de la programmation. Une préférence sera accor­
dée aux candidats bilingues (anglais et français).
ENDROIT:
Ministère des Services sociaux. Fredericton 

Numéro du concours: NB 75-437
Les demandes devront nous parvenir au plus tard le 
5 septembre 1975
ADRESSER SA DEMANDE A LA:

Commission d# la Fonction publlquo du Nouvoau- 
Brunswlck 

212, rutQuoon 
C.P.6000
Frsdoricton (Nouveau-Brunswick) 
E3B 5H1

SERVICE DU PERSONNEL 
COMMISSION SCOLAIRE DES LAURENTIDES 

13 RUE ST-ANTOINE 
SAINTE-AGATHE-DES-MONTS

Université du Québec
Ecole nationale d'administration publique

DIRECTEUR 
DE CENTRE (CADRE)
La direction du pertectionnemenl de I ENAP recherche 
les services d'un directeur pour le Centre de perfection­
nement des administrateurs du secteur des Affaires 
sociales

Fonction:
Sous la responsabilité du directeur du perfectionne­
ment de I Écolo un directeur de Centre de perfectionne­
ment d administrateur voit à I analyse des besoins de 
perfectionnement des administrateurs. Il a la responsabilité 
de diriger la conception, l élaboration. la réalisation et 
revaluation de programmes et de sessions de pertection- 
nement. et d assurer la coordination de la réalisation 
d'activilés de pertectionnemenl auprès des organismes de 
son secteur II voit aussi à la réalisation d interventions 
d'aide-conseil auprès des organismes de ce secteur

Exigences:
— Posséder un diplôme universitaire de second cycle 

(de prêtêrence) dans le domaine de l'administration ou 
des sciences humaines

— Avoir une experience d au moins cinq (5) ans comme 
administrateur public (cadre) dans un ministère ou un 
organisme du gouvernement, ou dans un organisme 
de run ou l'autre des secteurs para-publics

Traitement:
Selon les qualilications et l'expérience

Lieu de travail:
Québec

Les personnes intéressées voudront bien taire parvenir 
leur curriculum vitae, avant le 5 septembre 1975 au

Directeur du perfectionnement 
École nationale d'administration 
publique
625, Saint-Amable, 2e étage 
Québec, Qué.
GIR 2G5

Les personnes qui satisfont aux exigences de la fonc­
tion et intéressées à postuler ledit poste devront nous 
faire parvenir leur offre de services ainsi que leur cur­
riculum vitae le ou avant le 5 septembre, 16:00 heures.

C.S.R. Chauveau 
Service du Personnel 
1 avenue Chauveau 
Neufchâtel, Québec

CEGEP
ANDRÉ-LAURENDEAU

Collège d’enseignement 
général et prolessionnel

requiert les services d un

COORDONNATEUR 
DES SECTEURS D’ENSEIGNEMENT

Concours no 75-02
Personnel de cadre

Nature du travail:
Sous l'autorité du directeur des services pédagogiques, le 
coordonnateur de'sécteurs d'enseignement est responsable 
du travail de planification, d'organisation, de coordination et 
de contrôle de l'enseignement de tous les départements du 
collège.
— Animer et coordonner les activités de départements pour 

que ceux-ci dispensent l'enseignement suivant les exi­
gences des programmes et du régime pédagogique

— Aider les départements à implanter de nouvelles métho­
des d'enseignement et à améliorer celles déjà utilisées, et 
être responsable du secteur recherche et expérimenta­
tion.

— Informer les départements sur les diverses expériences 
pédagogiques tentées dans le réseau d'enseignement 
collégial.

— Collaborer à l'établissement des prévisions budgétaires de 
son secteur.

— Participer à l’engagement des professeurs
Qualification* requises:
— Diplôme universitaire de 1er cycle dans une discipline 

enseignée au collège ou l'équivalent.
— Posséder un brevet d'enseignement.
— De préférence, connaissance de la docimologie et de la 

taxonomie.
— Huit (8) années d'expérience dans renseignement dont 

quatre (4) au niveau collégial.

Traitament:
Entre $11,249, et $20,463 selon l'échelle en vigueur en 1974/ 
75

Data d’entrée en fonction:
Le plus tôt possible.

Le» candidats intéressés sont priés de taire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 2 septembre 1975 è 17h é I adresse suivante

M. AndréTétraull, 
Directeur du personnel, 
1111, rue Laplerre, 
LaSalle, Qué.
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